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LES PRINCIPES D’UNE RÉFORME 


270. — L’étabissement d’un plan de réforme sup- 
pose au préalable le choix des solutions à apporter 
aux problèmes que nous avons signalés au début de 
cette étude. Jusqu'à quel point :’Etat peut-il inter- 
venir dans la famile ? par quels organes ? et com- 
ment ? telles sont :es questions à étudier. Nous allons 
les aborder sans vouloir en faire une analyse critique 
ou historique d'ensemble, mais bien au contraire en 
cherchant à les résoudre à la :umière de l’observation 


et de la raison. 
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S 1. — l'Etat et la famille 
271. — La question de savoir jusqu’à quel point et 


dans quelle mesure l'Etat peut intervenir dans le 
domaine familial en vue de protéger l’enfant, n’est 
pas un problème nouveau. Deux thèses opposées se 
sont affrontées et s'affrontent encore. La première 
thèse, que l’on pourrait appeler totalitaire, a été 
soutenue dès l'Antiquité par Platon et Aristote : les 
enfants sont sous la dépendance de l'Etat qui est 
maître de leur destinée. Elle a été formulée par Dan- 
ton: « les enfants appartiennent à la République 
avant d’appartenir aux parents » (1), et par Robes- 
pierre: « la Patrie seule a le droit d’élever les 
enfants ». K. Marx et Engels ont repris une thèse 
analogue dans le Manifeste Communiste et le Gouver- 
nement Soviétique a mis ces idées en pratique : 

« Il faut remplacer la famille par le Parti Commu- 
niste où s’éteindra cet amour étroit des parents envers 
les enfants, qui leur fait désirer les garder auprès 
d’eux et en fait des égoistes... L'enfant appartient à 
la Société, donc au Parti Communiste ». 

La thèse opposée, soutenue de façon moins accen- 
tuée, s’est trouvée formulée par ce Commissaire du 
Gouvernement au Tribunal criminel de l'Escaut en 
1800, qui déclarait que l'Etat n'avait pas à interve- 
nir dans la famille. En réalité elle a rarement été 
soutenue d’une façon aussi nette: elle s’est plutôt 
traduite par une tendance, une forme d’esprit, dont 


(x) Moniteur. Tome XVIII, p. 654. 
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l’individualisme était la dominante, et qui a large- 
ment inspiré les rédacteurs des Codes du Premier 
Empire. Cette tendance a pour ligne générale, non pas 
un refus caractérisé de faire la place à un contrôle de 
l’État, mais plutôt une conception des institutions 
telle que, pratiquement, ce contrôle soit rendu impos- 
sible et inopérant. | 


272. — Entre les deux thèses, de multiples opinions 
intermédiaires se font jour. Mais de toute façon, ces 
thèses doivent donner une réponse aux questions 
suivantes : 

1 question. — L'Etat et la famille ont-ils tous les 
deux des droits sur l’enfant ? 


2° question. —- L'un des deux a-t-1l des droits 
antérieurs ou supérieurs à l’autre ? et en particulier 
les a-t-1l transmis à l’autre par une sorte de déléga- 


tion ? 
3° question. — Quelle est la nature exacte de ce 
droit ? 
A 
273. — Il est certain que l’Etai et la Famille ont 


tous deux des droïts sur {’Enfant, ou, pour parler 
plus exactement, le droit de s’intéresser à son sort de 
façon active et pratique. Ceci se justifie aisément. 
Plaçons-nous d’abord au point de vue de la 
Famille. Il est incontestable que la raison d’être de 
l'institution du mariage et, par là même, de la 
Famille, est la procréation et l'éducation des enfants. 
Ce n’est pas la conception civile du mariage ; mais 1l 
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faut bien reconnaitre que l'opinion du Code Civil est, 
socialement parlant, inexacte et que celle du Droit 
canonique est dans une note beaucoup plus juste. 
(Codex Juris canonici. C. 1081). Nous ne reviendrons 
pas sur cette notion fondamentale, sur cette concep- 
tion vivante de la société. Toute autre conception est 
une doctrine de mort et la société se doit de ne consa- 
crer que les opinions qui assurent son avenir. Nous 
n'irons pas jusqu'à en déduire que l'enfant est la 
propriété de la famille ; c’est là un point important, 
car qui dit propriété dii, en principe tout au moins, 
usage, non dans l’intérêt de la chose, mais dans le 
sien propre : il ne saurait en être ainsi pour l'enfant. 
Il ne faut pas oublier en fin de compte que celui-ci est 
un but et non un moyen. 

Mais si l’enfant n’est pas la propriété des parents, 
sa condition physique et psychique suppose en fait 
une autorité directement exercée sur lui ce qui en- 
traine l’existence de droits de puissance sur sa per- 
sonne. 


274. — D'autre part l'Etat s'intéresse également 
à l'enfant et a le droit de s’y intéresser. L'Etat n’est 
en effet que l’aspect juridique de la Nation, c’est-à- 
dire d’un ensemble social qui doit assurer sa survie, 
et veiller par conséquent à ce que ses futurs membres 
parviennent à l’âge d'homme pour assurer le rempla- 
cement des couches usées, ce qui justifie la surveil- 
lance de la vie physique de l’enfant. 

Il a également le droit d'empêcher que les futurs 
citoyens ne deviennent des éléments nuisibles et dan- 
sereux pour la sécurité et la moralité publiques. Au 
contraire 1l doit veiller à ce qu'ils soient À même de 
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participer utilement à la vie sociale. L'Etat ne donne 
certes pas la vie aux enfants, mais il assure à leur 
existence le cadre de la vie sociale sans lequel l’indi- 
vidu n’a pas de raison d’être: en retour, 1l peut 
exiger que la famille fasse le nécessaire pour intégrer 
l'enfant dans ce cadre. 


B 


275. — La question qui se pose alors est de savoir 
s’il existe en faveur de la Famille, ou en faveur de 
l'Etat, un droit prééminent ou antérieur. On peut 
discuter de ce problème en employant plusieurs mé- 
thodes. 


276. — Il à souvent été fait usage en sociologie de 
la méthode que l’on pourrait appeler historique et qui 
consiste à chercher l’évolution du problème considéré 
dans les sociétés successives : voyons ce que l’on peut 
en déduire ici. Si nous considérons la forme primitive 
de la tribu par exemple, une seule autorité s'exerce 
sur l’enfant : celle qui émane des chefs ou des anciens 
de ce groupement. Il y a donc unité d’autorité. Mais 
peu à peu, cette autorité va se diviser : l'extension du 
cadre social entraîne une plus grande autonomie de 
la famille et, en conséquence, l'autorité se fragmente: 
d’une part l'autorité du groupe social qui deviendra 
peu à peu le pouvoir de l'Etat, pouvoir qui s'étend 
chaque jour ; d’autre part l’autorité du chef de famille, 
patria potestas romaine, ou mainbournie germanique, 
et qui ira en se rétrécissant. Le terme final de l’évolu. 
tion est l’opposition de deux groupes sociaux très 
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différents : l'Etat, fortement organisé, et qui tend à 
assurer de plus en plus par lui-même le fonctionne- 
ment des organismes nécessaires à la vie commune, 
— la cellule familiale, réduite à son noyau, c’est-à- 
dire comprenant les parents et leurs enfants. Nous 
estimons que c’est là le terme de l’évolution. La psy- 
chologie et la pédagogie justifient cette conception de 
la famille réduite à sa forme élémentaire et stable. 
Comment donc se comporteront vis-à-vis l’un de l’au- 
tre ces deux groupes ? L'Etat doit fournir à la famille 
les conditions sociales optima d'existence, puisqu'il 
représente l’autorité supérieure de police : il doit la 
protéger, l’aider et assurer le libre exercice de son 
activité propre qu’il ne saurait suppléer. La famille 
doit compte à l'Etat de la formation du futur citoyen 
dont elle a assumé la charge : elle ne devra donc, ni 
le lui cacher, n1 le mettre dans des conditions défec- 
tueuses de développement physique ou psychique. Il 
est certes assez difficile de maintenir la balance entre 
ces deux droits opposés qui cherchent tous deux à 
s'exercer de la façon la plus complète. 

À l’origine, l'Etat étant mal défini et incomplète- 
ment développé, c’est le pouvoir familial, plus proche 
de l’enfant, et mieux à même par conséquent d’exer- 
cer son autorité, qui prédomine : d’où la conception 
totalitaire de la patria potestas primitive. Ce n’est 
que lentement et, par suite d’une évolution historique 
logique, que l’équilibre s’établira. 

Cette étude simplement critique et fondée sur 
l'observation ne nous permet nullement de fixer la 
démarcation entre les zones d'action respectives de la 
famille et de l'Etat. 
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C 


277. — Le vrai problème, en réalité, est la recher- 
che de a réponse à faire à la question suivante : dans 
quel intérêt la protection de l’enfance est-elle assurée? 


278. — Primitivement, il semble bien que ce soit 
dans l'intérêt du groupe social. Ceci s'explique par la 
nécessité pour la tribu d’assurer sa survie : le groupe 
familial, qui en est l'héritier le plus direct, garde 
l’empreinte de ce système. La protection de l’enfant 
a donc surtout un but familial, par exemple la néces- 
sité de la continuité du culte des dieux du foyer. Ie 
même l'intérêt du groupe social supérieur étant 
l’obtention de sujets aptes à le servir entraîne une 
sélection suivant la capacité physique des sujets, 
ainsi que cela se pratique à Sparte. Constatons que 
ces théories, loin d’être complètement disparues, ont 
laissé une empreinte durable. 


279. — Le christianisme va bouleverser cette rude 


_ doctrine, en changeant, si l’on peut dire, le pôle de 


la protection de l’enfance. Ce que l’on considère au 
premier plan c’est l’intérêt de l’enfant et non plus 
celui du groupe social; et ceci résulte de la notion 
morale du primat de l’individu qui possède en propre 
une destinée immortelle, alors que la société reste 
essentiellement une formation instable et temporaire. 

Mais l'intérêt de l’enfant justifie l’intervention de 
l'Etat. En effet, la famille est le milieu idéal, physique 
et psychique, de développement ; mais, en pratique, il 
arrive que l’organisme familial ne remplisse ses fonc- 
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tions que d’une façon incomplète : il faut donc con- 
trôler son activité. D’autre part l’activité de chaque 
individu ayant des répercussions sur le destin des 
autres membres du corps social, l'Etat doit s’assurer 
que cette activité ne risque pas de s’exercer de façon 
nuisible. La haute tutelle exercée par l'Etat se justifie 
donc doublement ;: comme l’a dit un auteur, c’est 
« un désordre justifié par une nécessité » (2). Louis 
XIV exprimait en 1704 une idée analogue en disant : 
« Nous avons résolu de conserver à la Justice et aux 
magistrats l’autorité dont ils ont besoin pour réparer 
les abus que ceux qui exercent la puissance domesti- 
que sur les mineurs peuvent en faire en quelques 
occasions ». C’est l’idée d'intervention justifiée par la 
nécessité. Elle ne suppose pas un primat de droit de 
l'Etat sur la famille, — conception qui semble bien 
être au contraire celle de D'Aguessau: « Quelque 
grande que soit l’autorité des parents, elle a cepen- 
dant une autorité supérieure dans la société et si les 
parents sont les premiers juges, leur jugement est 
toujours soumis à celui des magistrats. Ceux entre 
les mains desquels on a remis le dépôt sacré de l’au- 
torité publique ne doivent pas abandonner les mem- 
bres de la patrie aux caprices d’un particulier » (3). 
C'est l’aveu non déguisé de la supériorité de l'Etat 
sur la famille. 

Cette doctrine de d’Aguessau, d’après ce qui a été 
dit plus haut, nous semble inexacte : il n’y a pas 
délégation de l'autorité de l'Etat à la famille en vue 


(2) TAUDIÈRE. Traité de la Puissance paternelle, p. 27. 
(3) Journal des Audiences. Tome VII, liv. V, ch. 2. 
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d'élever l'enfant, mais concours de ces deux groupes 
sociaux dans un même but .Ce qui compte en effet, 
disions-nous, c’est l'intérêt de l'enfant. Il est très 
intéressant à ce point de vue d'exposer la théorie 
soutenue par la théologie catholique, car elle est basée 
sur des thèses psychologiquement très justes. (Ency- 
clique « Rappresentanti in Terra » de Pie XI, 31 


décembre 1929). 


280. — La première idée, la base du système, est 
la suivante : « le premier milieu naturel et nécessaire 
de l’éducation est la famille, précisément destinée à 
cette fin par le Créateur ». Nous retrouverons là une 
idée que l’analyse psychologique du Chapitre I nous 
avait déjà fait admettre. Il en découle, pour la 
famille, dans l'intérêt même de l’enfant, un droit 
inaliénable d'éducation. Par ce qu’il est le chef de la 
famille, « le père est le principe de la génération, de 
l’éducation et de la discipline » (4). Mais ce droit a 
pour corrélatif le devoir d'éducation. « Les parents 
ont l’obligation absolue d'assurer selon leurs moyens 
l'éducation de leurs enfants tant religieuse et morale, 
que physique et civile, et aussi de pourvoir à leurs 
besoins temporels » (5). Le droit de la famille entraine 
donc corrélativement un droit de l’enfant. C’est à ce 
moment que l’Etat peut intervenir, « c’est le devoir 
de l’État de protéger le droit de l’enfant dans le cas 
où il y aurait déficience physique ou morale chez les 


(4) ST THOoMAS. Somme Théologique Il? 12. CII.:7. 
(5) Codex Juris canonici c. 1113. 
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parents, par défaut, incapacité ou indignité ». De plus 


l'Etat, en tant que société naturelle, a la prééminence 
en ce qui concerne le « bien commun ». 

Telle est bien la doctrine la plus rationnelle sur la 
délimitation des rapports entre l'Etat et la famille : 
le critérium est l'intérêt de l’enfant, la liaison entre 
les deux pouvoirs se fait par une coopération ration- 
nelle. C’est d’ailleurs le sens actuel des doctrines 
d'assistance en France: parties du point de vue 
individualiste, où elles ne pouvaient se justifier que 
par la pitié ou la charité, elles sont arrivées au point 
de vue appelé « solidariste » par Duguit, dont la 
caractéristique est l’aspect utilitaire et positif et la 
base, l’interdépendance des rapports sociaux. 


281. — L’excès de l’étatisme communiste, au con- 
traire, a eu pour conséquence l'extension de l’enfance 
malheureuse et démoralisée (6). 

L'Etat s’est donc tué lui-même: c’est pourquoi, 
même si l’on prend comme critérium, non plus l'intérêt 
de l'enfant, mais celui de l'Etat, on doit souscrire à 
ces paroles que le Général Graziani prononçait à Rome 
en 1929 : « il faut cultiver l’unité de la famille, parce 
qu’elle est l’élément prédominant de la fécondité des 
unions » et par conséquent de l'avenir du pays. 


(6) Ct KOKOTZzOrF. La ruine morale au pays des Soviets : 
l'enfer des enfants. Revue des Deus-Mondes, 15 décembre 
1028. | 
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$ 2. —— Les organes de protection de l'Enfance : 


caractères fondamentaux dans le cas français 


282. — Nous avons déduit de l’étude précédente la 
nécessité de l’exercice par l’Etat et dans l’intérêt de 
l'enfant d’une haute tutelle protectrice. La conception 
de cette organisation protectrice nous pose un nouveau 
problème. En étudiant le fonctionnement des institu- 
tions étrangères de Protection, nous avons constaté 
l'existence de caractères permettant de définir ces orga- 
nismes ; nous sommes donc conduits à exercer un choix 
en ce qui concerne l’organisation française : spéciali- 
sation ou non, unité ou multiplicité, conception judi- 
ciaire ou administrative, centralisation ou décentralisa- 
tion, prédominance de l'Etat ou au contraire des ini- 
tiatives privées? Reprenons ces points successivement, 
en travaillant d’après deux idées directrices : la pre- 
mière est l’idée finaliste de la protection, organisée en 
vue du développement de l'enfant, et non pas en vue 
d’un service d’intérêt général obéissant aux normes du 
Droit Public; la deuxième est l’idée nationale : c’est en 
tenant compte des caractères originaux de la France, 
qu’il convient de choisir les caractéristiques de l’orga- 


tion. 


283. — a) En ce qui concerne la spécialisation, l'hé- 
sitation n’est pas permise. Il faut consacrer à l’En- 
fance des organismes publics appropriés. Il existe en 
Droit Public des institutions dont la spécialisation est 
moins justifiée, et dont personie cependant ne songe 
à critiquer l’existence. L'Etat ne peut pas se désinté- 
resser de son avenir, c’est l’enfant qui en est le gage. 


210 LA PROTECTION DE L'ENFANCE 


Il'est bien de consacrer des millions à son instruction ; 


mais 1] est tout aussi important, sinon plus, de se ” 


préoccuper d’une façon attentive de son développement 
physique et moral. 

Les enfants, nous l’avons déjà dit, constituent un 
monde à part, et qui n’est pas la réduction du monde 
des hommes. A cet univers, si différent du nôtre, et 
qui pourtant nous touche de si près, nous devons 
adapter des solutions originales. 


284. — Il convient donc de Spécialiser des orga- 
nismes., Mais ce ne serait pas suffisant si on laissait 
leur fonctionnement entre les mains de fonctionnaires 
non sélectionnés. Et c’est peut-être là Je point le plus 
important de la question. Bien des institutions spéciali- 
sées créées pour l'Enfance et qui pouvaient donner de 
bons résultats, ont échoué parce que ceux qui étaient 
chargés de les diriger n’avaient pas les compétences 
nécessaires. 

Alors même que la bonne volonté ne leur faisait pas 
défaut, c'était leur ignorance des problèmes de l’en- 
fance qui était cause de l’insuccès. 

Et ne croyons pas qu’il suffise de donner une forma- 
tion spécialisée aux cadres chargés de la direction 
tout le personnel, même le plus humble, doit être sélec- 
tionné, surveillé, instruit, Des stages doivent être 
prévus, des enseignements organisés, on doit prévoir 
des examens probatoires sévères. Mais à, plus encore 
qu'ailleurs, les qualités personnelles de caractère de- 
vront être exigées. 


285. — b) Le deuxième problème à résoudre est celui 
de l'unité ou de la multiplicité des institutions. La 
solution est ici plus délicate et plus nuancée. 





| 
| 
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La multiplicité présente de graves inconvénients que 
nous avons soulignés : le premier est le manque d’une 
doctrine d’ensemble concernant l'enfance, qui s'impose 
pourtant pour animer les plans d’action: -— le second 
est le danger de gaspillage des énergies par suite de 
l’incohérence, et souvent de la contradiction des me- 
sures prises; c’est un lieu commun que de reconnaître la 
force de l’union : or deux services publics distincts, 
même s’ils s'appliquent à des objets très voisins, s’igno- 
rent parfois à un point que le profane soupçonne diffi- 
cilement; — enfin, il faut craindre des chevauchements 
de compétence, créateurs de conflits et nécessitant de 
regrettables interventions des pouvoirs centraux, qui, 
loin des problèmes litigieux, n’ont pas toujours Îles 
données nécessaires pour les résoudre. 


286. — Mais si la multiplicité a ses risques, il faut 
bien reconnaître que l’unité, poussée trop loin, présente 
aussi les siens. Le manque de nuances ne permet pas 
toujours de s'adapter à la variété des problèmes qui 
se posent. De plus une raison, plus grave à notre sens, 
s’y oppose : pour arriver à une telle unité, une refonte 
complète des institutions s’imposerait; nous considé- 
rons qu’elle serait peu compatible avec les traditions 
françaises, et d’ailleurs difficilement réalisable. Il 
existe en France de nombreux organismes qui s’occu- 
pent de l'enfance : ne les supprimons pas, mais cher- 
chons à les accorder avec une réforme générale. Par 
contre, là où il manque une institution, n’hésitons pas 
à la créer. 

La solution nous semb'e donc être une unification de 
principe, respectant toutes les fois que cela est possib'e 
les institutions préexistantes, sauf modifications indis- 


pensables. 
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On obtient ainsi l'unité de direction et de contrôle 
qui est désirable, comme étant le principal objectif et 
le plus grand avantage de l’unité, Ceci revient, d’une 
part, à donner une « tête » à l’organisation de la pro- 
tection de l’enfance, d’autre part, à créer une « Œuvre » 
qui serait le « ciment » entre les organismes existant, 
et enfin à compléter l’ensemble du système par de 
nouvelles institutions répondant aux aspects non Encore 
résolus du problème. 


287. — c) Dans tout Etat dont la constitution com- 
porte la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir 
administratif, ce qui est le cas de la France, il convient 
de déterminer auquel de ces deux pouvoirs sera confié 
l'exercice de la haute tutelle. Constatons d’abord que 
l’organisation française actuelle ne correspond pas à 
une solution précise de ce problème. Comme nous 
l'avons vu, il y a partage de compétence en ce qui 
concerne l'exercice de la surveillance. Nous avons sou- 
ligné à quel point cette séparation était fâcheuse et nui- 
sait à l’organisation rationnelle de la Protection de 
l'Enfance. L'intérêt de l'enfant est un, et il y a plus 
d’analogie qu’on ne le croirait à première vue entre 
l'enfant délinquant, l'enfant vagabond ou le mineur 
moralement abandonné. Il est donc désirable que Îles 
solutions adoptées dans ces différents cas reposent sur 
une base commune. 

D'autre part l'ignorance réciproque des services, la 
pulvérisation des moyens compliquent singulièrement 
la tâche. Nous devons donc reconsidérer le problème 
en vue du choix d’une autorité commune, tout en 
reconnaissant que c’est là une entreprise singulièrement 
délicate, et où l’on risque de heurter certaines concep- 
tions traditionnelles du Droit Public Français. 
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288. — Sur quelles bases pourrons-nous édiler la 
solution recherchée ? Une tentation, à laquelle on ne 
résiste pas toujours, pousse beaucoup de réformateurs 
à chercher purement et simplement à l'étranger des 
solutions qui y ont fait leurs preuves. Nous ne croyons 
pas à la réussite de ce système, tout au moins s’il est 
appliqué sans étude critique. C'est un principe absolu, 
et qui résulte de l'étude du Droit Public comparé, que 
les institutions ne se transportent pas d’un pays à un 
autre sans perdre la plus grande partie de leur effi- 
cience. La valeur d’une institution vient surtout de 
son adaptation à la mentalité et aux mœurs nationales. 
Ce dont nous avons besoin, c’est donc d’une institution 
française conforme à nos traditions et à notre menta- 
lité. 

Supposons d’ailleurs que nous voulions adopter les 
solutions étrangères ayant bien réussi : nous sommes 
obligés de constater, ainsi que nous l’avons montré plus 
haut, que ces solutions se rattachent à des types très 
différents et souvent opposés. L'organisation des 
Conseils de tutelle scandinaves, qui est à base surtout 
administrative, nous semble difficile à transposer en 
France, pour cette raison bien simple que nous ne trou- 
verions pas dans nos communes, où nos cantons, des 
personnes jouant le même rôle social que les membres 
de ces conseils. 


289. — Cherchons donc dans notre organisation Îles 
principes de la solution. L'idée fondamentale, c’est la 
prééminence de la sauvegarde des droits de famille. 
Elle se justifie doublement. D’une façon absolue tout 
d’abord : en effet, la mentalité française est imbue du 
respect des droits privés. Hostile aux solutions arbi. 
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traires, elle attache une valeur considérable à la pro: 
tection de son statut. D’une façon relative également : 
étant donné l’affaiblissement acuel de la famille, il 
convient de veiller de près à sa vie et au ‘ibre exercice 
de ses droits. 

Or les situations qui conduisent à prendre des me- 
sures de protection de l'enfance créent toujours des 
conflits de droits et posent des problèmes de statut 
familial. L'intervention judiciaire s’impose donc d’une 
façon absolue. Est-ce à dire que l'Administration 
doive être écartée totalement? Certainement pas. Il v 
a en effet des domaines où elle seule peut intervenir 
efficacement : ainsi par exemple l’organisation maté- 
rielle du dépistage, le fonctionnement des centres d’ob- 
servation et de triage et l’organisation de la sauve- 
garde. 

Mais ce qui est nécessaire c’est que le pouvoir de 
haute tutelle, conçu comme l’aspect pratique de l’auto- 
rité de l’État sur l’enfant, reste entre les mains du 
pouvoir judiciaire. Ceci revient à dire pratiquement, 
qu’un organisme judiciaire est seul habilité à agir 
toutes les fois que le statut familial de l’enfant est en 
cause. D’aileurs, à quelle fonction de l’Etat se rat- 
tache la Protection de l’enfance? c’est, nous semble- 
t-il, à celle d’assurer la justice sociale, et non pas à 
la fonction de police administrative. 

Nous devons prévoir que l’ensemble du mécanisme 
de la Protection de l'enfance formera un système com- 
plexe où de nombreux organismes judiciaires et admi- 
nistratifs coopéreront ; mais dès maintenant, nous 
devons souligner que le noyau de cet ensemble sera un 
organisme judiciaire. 
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290. — Nous savons que la thèse contraire a été 
soutenue. On a écrit par exemple que « l'admission 
d’un enfant abandonné est un acte d'ordre public », 
et que « les lois françaises de 1904 sur les enfants 
assistés sont des lois de police et de sûreté » (x). On 
se fonde alors implicitement sur cette thèse, d’après 
laquelle le critérium de la protection est l’intérêt de 
l'Etat. Or ce n’est pas notre critérium ; pour nous, ce 
qui compte d’abord, c’est l’intérêt de l’enfant, dont 
.es droits doivent être respectés. Remarquons d'’aii- 
ieurs que, en fin de compte, l’intérêt bien compris de 
l'Etat est le même que celui de l’enfant : la société, 
en effet, a besoin que ses membres aient un dévelop- 
pement conforme à leurs besoins physiques et psychi- 
ques. En un mot, on n’élève pas l’enfant en vue d’en 
faire un rouage de la société, mais pour en faire un 
homme, au sens plein du mot, et la société n’a pas à 
repousser cette conception, car elle en profitera fina- 
lement. 


291. — Le choix d'un organisme judiciaire comme 
pivot de l’organisation protectrice est donc conforme 
à notre critérium. C’est lui en effet qui, dans les ins- 
titutions de Droit Public, est habilité pour faire valoir 
et respecter les droits de l’enfant et organiser le fonc- 
tionnement pratique de son statut social. 

A côté de cet organisme, le pouvoir administratif 
garde une place considérable dans le domaine de l’exé- 
cution pratique, c’est-à-dire de l'éducation. En em- 
ployant une comparaison un peu osée, nous dirons que 


(7) Madeleine Léonarp. Les Enfants assistés en Droit com- 
paré. Thèse. Rennes, 1938. 
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le pouvoir judiciaire a la fonction paternelle et l’ad- 
ministration a la fonction maternele. Chacune a sa 
grandeur et l’on ne fera jamais trop pour essayer de 
réaliser pratiquement tout ce que cette comparaison 
suggère. 


\ 


292. — d) La solution à apporter au quatrième pro- 
blème nous semble assez facile à trouver dans le cas 
français : doit-on centraliser ou décentraliser? Nous 
estimons que la centralisation s’impose. 

Elle est en effet conforme aux principes du Droit 
Public Français. Mais ce ne serait pas une raison 
suffisante, si elle ne présentait pas d’autres avantages. 
Nous avons vu que le système scandinave, qui, repo- 
sant sur une organisation communale, est très décen- 
tralisé, donne d’excellents résultats. Il ne semble pas 
qw’il puisse en être de même en France. Les influences 
locales qui peuvent s'exercer sur des organismes com- 
munaux, sont trop souvent guidées par des considéra- 
tions de politique partisane, et pas assez par des 
considérations de politique sociale et de réalisme objec- 
tif. Il serait à craindre que ces influences, jointes à 
l'insuffisance fréquente des cadres locaux, n'aient de 
fâcheuses répercussions sur la marche d’une organisa- 
tion qui leur serait presque fatalement soumise. 


293. — Mais la centralisation, une fois choisie, doit 
être tempérée par la déconcentration. Celle-ci permet 
en effet une adaptation meilleure des dispositions géné- 
rales aux circonstances régionales, et une coopération 
active et féconde avec les initiatives locales contrô- 
lées. La centralisation permet, d’autre part, d'assurer 
dans les meilleures conditions la formation et le con- 
trôle du personnel. 
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204. — e) En ce qui concerne le dernier problème, 
nous croyons qu'il convient d'adopter Une solution éta- 
tique modérée, 


D'une part, en effet, l'initiative privée, contraire- 
ment à ce que pensent beaucoup d’auteurs, et même 
des auteurs de renom comme Berthélemy, est inca- 
pable de donner en France une solution complète du 
problème. Contrairement à ce qu’elle est dans certains 
pays étrangers, elle reste en effet chez nous spora- 
dique et divisée. La raison en est dans ce fait que l’ini- 
tiative privée est généralement guidée, soit par des 
considérations religieuses, qui écartent beaucoup de 
gens, soit par des idées politiques, qui sont loin d’être 
admises par tous. D'autre part la valeur de ces œuvres 
est très inégale, car la compétence s’y rencontre de 
façon extrêmement variable, même lorsque la bonne 
volonté y règne, ce qui est le cas général. Il convient 
donc de laisser la direction effective de la Protection 
de l'Enfance à l'Etat. 


Ce qui ne veut pas dire qu’il faille refuser tout 
concours venant des particuliers; bien au contraire. 
l'initiative privée, contrô.ée et canalisée, est indispen- 
sable et sera bien souvent pour l'Etat un utile auxi- 


liaire grâce à sa souplesse et à sa proximité des cas 
sociaux intéressants. 


205. — Nous en arrivons ainsi À une solution modé- 
rée. Ceci est bien conforme aux caractères de notre 
droit public : la France est le pays de la mesure, des 
solutions moyennes et équilibrées. Entre les risques 
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d’un Etat trop envahissant, et les dangers d'un imdi 
vidualisme excessif, elle sait choisir la voie médiane 
qui permet les résultats équitables et justes. 


$ 3. — Organisation pénale de la protection 


296. — Nous avons indiqué précédemment que la 
Protection Pénale de l'enfance était, de par son 
sense même, une institution relevant de l’ordre judi- 
ciaire. Mais le problème se pose alors de savoir L 
l'exercice du pouvoir tutélaire appartiendra à la juri- 
diction civile ou à la juridiction pénale. Nous avons 
montré qu’il se posait à ce sujet des questions d’État 
et de statut des personnes, ce qui semblerait entraîner 
une compétence civile. Nous ne croyons pourtant pas 
que ce soit là une solution désirable. 

La justice civile, en effet, revêt, si on analyse l’es- 
prit de son action, un caractère arbitral : elle a charge 
de dire le droit sur des faits qui lui sont soumis. Elle 
n’a pas de sanction à l’appui de ses décisions, mais 
seulement des voies d'exécution qu’elle n’assure pas 
elle-même. | 

La justice pénale au contraire a une fonction plus 
positive. Elle correspond essentiellement à Peau 
du pouvoir social, mis en œuvre en vue de protéger 
des intérêts individuels ou publics, lésés par l'action 
envisagée. C’est donc en quelque sorte un SERRE Li 
laire, à la fois des intérêts nationaux et des intérêts 
particuliers. On serait tenté de ne pas admettre 
point de vue, en faisant observer que le rôle essentiel 
de la Justice pénale est de punir. Certes, tel est son 
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aspect normal et l’on ne peut songer à critiquer cette 
donnée traditionnelle; la conséquence en est d’ailleurs 
que son action se limite aux cas prévus par les textes, 
suivant l’adage « Nulla poena sine lege ». 


297. — Il convient cependant de dépasser cette con- 
ception, On en comprendra mieux les raisons si l’on 
constate que la répression peut revêtir deux aspects. 
Le premier, et le plus courant, est celui inhérent à 
sa fonction punitive : un homme a tué ou volé, et la 
société intervient pour le punir. Le second, d’une 
conception plus moderne, est son aspect préventif. Il 
apparaît déjà d’ailleurs dans la fonction punitive elle- 
même : n'est-ce pas en effet un moyen d’intimidation 
sur ceux qui pourraient être tentés d'agir de même? 
l’exemplarité de la peine augmente la portée de la 
répression punitive, et permet déjà de parler de pré- 
vention. Mais lorsque la Justice pénale prend des 
mesures contre les vices sociaux, tels que l’alcoolisme, 
le taudis ou les spectacles nuisibles, que fait-elle, si 
ce n’est essayer indirectement d'empêcher la nais- 
sance des actions nuisibles et criminelles? On peut 
donc dire à ce moment que le Pouvoir pénal se fait 
Cducateur; nous ne dirions d’ailleurs pas moralisa- 
teur. L'éducation en effet suppose à sa base le refrè- 
nement des tendances nuisibles : on ne convertit pas, 
on commence au contraire par lutter; l'expérience 
montre tous les jours que l'éducation la mieux prête 
à sévir au début de son action, est celle qui, par la 
suite, à le moins à user de son droit de punir. L’édu- 
cation suppose une puissance prête à sanctionner ses 
avis. 
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208. -— Pourquoi donc alors ne pas étendre a con- 
ception étroite de la Justice pénale en y introduisant 
en quelque sorte un élément éducateur? L'organisation 
de la protection de l’enfance, comme celle de la famille 
d’ailleurs, s’y prête particulièrement bien. Dès à pré- 
sent, le Ministère public prend, dans bien des cas, 
un large pouvoir d'appréciation et de direction dans 
les poursuites. Nous avons vu en particulier l’action 
bienfaisante exercée en ce sens par le Tribunal des 
Enfants et Adolescents de la Seine. Un tel organisme, 
ayant d’une part un pouvoir de contrainte efficace par 
la menace de la sanction, ayant d’autre part, grâce à 
ses enquêtes et au travail actif de ses collaborateurs 
sociaux, des éléments d'appréciation et de direction, 
peut faire œuvre d'éducateur social, Le juge civil est 
loin de pouvoir agir aussi utilement : il suffit pour 
s'en convaincre de constater l’inefficacité totale de la 
conciliation. 


299. — Nous reconnaissons volontiers à quel point 
cette conception et ses conséquences dépassent le cadre 
actuel de notre organisation judiciaire. Mais nous 
estimons que, puisque nous avons admis dans le cas 
de l'Enfance, la possibilité de solutions d'exception, 1 
serait intéressant de les mettre en œuvre. Le Tribunal 
de l'Enfance ne serait ni le Tribuna.: correctionnel, ni le 
Tribunal civil, mais un organisme à compétence large 
et disposant, en vue d’assurer l’efficacité de son action, 
du pouvoir de punir. Nous ne voyons pas le moyen 
d'obtenir par un autre procédé des résultats suffisants. 
On ne pourrait concevoir en effet que ce soit un Orga- 
nisme non judiciaire qui ait à se prononcer, ainsi que 
nous J’avons dit, sur des questions touchant aux 





LA PROTECTION DÉ L'ENFANCE 20 


droits de famille et aux statuts des individus, ou à 
prendre des mesures pénales réservées au pouvoir judi- 
claire, La solution que nous proposons est la seule 
qui, tout en permettant une action protectrice efficace, 


assure le respect des droits privés et évite le règne de 
l'arbitraire, 


$ 4. — Analyse méthodique du problème : questions 
à résoudre 


300. — Nous étudierons ici les grandes lignes de 
la réalisation pratique de la réforme dont nous mon- 
trerons le détail par la suite. 


301. — 4) Îl convient tout d’abord de rappeler les 
aspects principaux de la question; nous fixerons ainsi 
le plan de notre travail. 

le problème des institutions est le premier à aborder. 
Ainsi que nous l’avons souligné, certaines créations 
actuelles sont à conserver, sous réserve de sérieuses 
modifications. Le tribunal pour enfants est de celles- 
A; mais, à l’heure actuelle, il ne constitue qu’une 
tunide ébauche à compétence limitée. 1 convient, d’une 
part, d’étendre considérablement sa compétence, afin 
d'en faire le Tribunal de l'Enfance qualifié pour 
connaître de tout ce qui concerne l'enfant et l’adoles- 
cent, d’autre part, d’en faire un organisme autonome 
ct spécialisé, ayant son local propre, sa procédure, et 
surtout ses juges spécialisés. Nous arriverons ainsi à 
en faire l'organisme tutélaire, disposant du pouvoir de 


sanction et qui assurera la fonction d'éducation sociale 
cl de protection. 
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L'Assistance publique peut, en partie tout au moins, 
être conservée. Mais, tout d’abord, il convient de sépa- 
rer complètement de l’organisation générale de l’As- 
sistance, tout ce qui concerne l'enfance : ceci est 
normal, la fonction d’assistance de l'Etat, comme 
l'avait annoncé Duguit, va s'étendant chaque jour ; de 
convient donc de spécialiser son action afin d’en obtenir 
un meilleur rendement. Il faut en outre l'intégrer à 
l’organisation générale de la protection de l'enfance en 
améliorant son fonctionnement, et en spécialisant sa 
tâche afin d’en faire réellement un organisme d’assis- 
tance. 

Ayant ainsi réadapté certaines institutions, 1l nous 
faut parer aux insuffisances actuelles de notre organi- 
sation. La première création à prévoir est celle de 
l'organisme « ciment » qui donnera l’unité et la cohé- 
sion. Nous aurons à revenir dans le prochain chapitre 
sur cet organisme, dont la forme la meilleure nous 
paraît devoir être une « Œuvre nationale de l’En- 
fance », centralisée et déconcentrée, et permettant de 
grouper les compétences et de coordonner les bonnes 
volontés. 

Dans le cadre de cette Œuvre, de nombreuses insti- 
tutions sont à créer : en particulier la création d’une 
Police de l'Enfance, jointe à un service de dépistage 
chargé de la centralisation des renseignements ; de 
même la création de Centres d'observation où devront 
passer les enfants et adolescents dont l’œuvre aura à 
s'occuper, et où l’on pourra réunir sur eux toutes les 


données physiologiques et psychiques nécessaires. 
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302. — db) L'étude des institutions nouvelles nous 
amènera ensuite à fixer leur fonctionnement pratique. 
Nous aurons à examiner 


1° l’organisation méthodique de la surveillance de 
l'enfance et du dépistage des cas intéressants; 


2° les méthodes d’enquête et d’instruction; 
3° les conditions d’exercice de l’action publique; 


4° l'appréciation de la culpabilité et la nature des 
décisions prises par le Tribunal; 


5° le système de protection pénale, préventive ou 
punitive; 


6° les mesures de sauvegarde et d’éducation. 


303. — c) La doctrine de base est à établir. Nous 
avons essayé dans les premiers chapitres de cette étude 
d’en donner les principes. Mais elle est loin d’être 
achevée. Il convient, en vue de son élaboration, de 
créer, à l'échelon national, un Service de documentation 
et de recherche qui pourrait se livrer à ce travail. 

Cette doctrine se traduira dans une Charte de 
l'Enfance, ensemble de textes législatifs, concernant 
les institutions, la procédure, l'éducation et la répres- 
sion, en vue du fonctionnement rationnel de l’Œuvre 
de Protection. Nous essaierons d’en rédiger un projei. 


304. — d) Il nous faut enfin dire ici quelques mots 
du financement de cette réforme. Nous n’ignorons pas 
que c’est un point délicat du problème; toutefois il ne 
faudrait pas en exagérer la difficulté. L’échec de 
presque toutes les tentatives, faites jusqu'ici en faveur 
de enfance, est dû au manque de réalisations maté- 
riclles pour lesquelles on n'avait pas prévu de crédit. 
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T1 s’agit de se rendre compte, une fois pour toutes, 
que le problème de l'Enfance est vital pour le pays 
et que les dépenses, nécessitées par la création d’orga- 
nismes chargés de le résoudre, sont primordiales et 
doivent faire écarter, le cas échéant, d’autres chapitres 
du budget, dont l'utilité est moins démontrée (8). C’est 
avant tout une question d’autorité dans l'élaboration 
budgétaire. La construction des bâtiments nécessaires 
et leur équipement devraient être considérés comme un 
des premiers chapitres des programmes de grands tra- 
vaux et d’équipement national. Les suppléments de 
dépenses à envisager ne seraient pas très considérables, 
car le budget de l'Œuvre Nationale absorberait un 
assez grand nombre de chapitres déjà existants dans 
les budgets actuels. 


(8) Dr GiLBErT-ROBIN. Op. cit., p. 124. 
Dr René Saxn. L'Economie humaine, Presses Universi- 
taire de France, 1941, 





CHAPITRE II 


LES INSTITUTIONS NOUVELLES 


306. — Les principes établis dans le chapitre pré- 
cédent vont permettre d’élaborer ici l’organisation des 
institutions appelées à assurer la protection de l’En- 
fance. Nous avons montré quelles devaient en être 
les caractéristiques générales. I1 nous faut maintenant 
préciser. 


306. — Un certain dualisme de fait s'impose, qui 
n’est pas en contradiction avec le principe d’unité. 
D'une part en effet nous allons trouver un #rbunal de 
l'Enfance à qui sera dévolu ce que nous avons appelé 
le rôle paternel: c’est lui qui assumera la fonction 
tutélaire et prendra les décisions nécessaires en vue 
du sort de l’enfant; toutes les fois qu’une nouvelle 
décision s’imposera, c’est le Tribunal qui sera com- 
pétent pour la prendre. 

D'autre part une Œuvre Nationale, organisme 
public autonome, assurera la fonction que nous avons 
appelée maternelle; c’est. elle qui aura la partie admi- 
nistrative de la protection, et assumera la tâche de 
sauvegarde et d'éducation, sous le contrôle du Tri- 
bunal de l’Enfance. Cette société, hiérarchisée, com- 
prendra une organisation nationale et régionale, et 
une organisation locale. 


ao LA PROTECTION DE L'ENFANCE 


307. — Nous étudierons donc d’abord la centrali- 
sation assurée par l’Œuvre Nationale de l’Enfance et 
par ses Conseils Régionaux, puis le Conseil Départe- 
mental de l'Enfance, le Tribunal Départemental de 
l'Enfance, et enfin l’organe pratique de liaison entre 
les deux, sorte de Parquet du Tribunal. Le cadre local 
choisi sera celui du Département. T1 faut justiñier ce 
choix. On a beaucoup critiqué la création, le principe 
même de cette subdivision administrative : elle n’est 
certes pas parfaite, mais, en fait, elle existe, et rend 
des services ; et il nous a paru qu’elle était en l’occu- 
rence l’échelon le mieux approprié. On ne pourrait 
créer à un échelon inférieur que des orgamisations 
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d'importance très inégale. Certains arrondissements, 
à fortiori certains cantons, ne pourraient justifier de 
la nécessité d’un organisme jiimité à leur étendue, et 
dont l’importance serait parfois dérisoire : on arrive- 
rait ainsi à une excessive pulvérisation. Le cadre 
départemental permet au contraire de créer un orga- 


nisme suffisamment important pour être homogène. 


$ 1. — L'Œuvre Nationale de l'Enfance et les Conseils 
Régionaux 


308. — a) Le premier aspect à souligner est le 
caractère d'institution publique de cette Œuvre. Ce 
sera un organisme d'Etat, assurant l'exercice de la 
puissance publique dans un domaine bien défini. Mais, 
et ceci nous semble capital, il ne convient pas de 
rattacher cette institution à te: ou tel Mimistère : son 
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autonomie apparaît comme désirable, et son impor- 
tance la justiñe d’ailleurs amplement. Cette autono- 
mie assurera à l’'Œuvre son indépendance, et lui 
conférera ainsi une autorité propre qu’elle n’obtien- 
drait sans cela que difficilement. 


309. — L'Œuvre Nationale fonctionnera sous la 
direction d’un Conseil nafional qui en sera la tête. La 
composition de ce conseil soulève une série de pro 
blèmes. Qui doit le diriger ? Quels seront ses mem- 
bres ? Quelles seront ses fonctions ? 


310. — Nous avons dit que l'autonomie et l’irdé- 
pendance de l’Œuvre paraissaient nécessaires à son 
bon fonctionnement. Pour cette raison, il faut écarter 
äe la Présiience les Ministres ou Secrétaires d’Etat, 
qui risqueraient d’ailleurs d’imprimer, suivant leur 
spécialisation, un caractère trop particulariste à 
l'institution. En conséquence, nous croyons que le 
mieux est de confier cette charge à un homme éminent 
dont l’autorité sociale et la compétence dans les 
questions de l’Enfance soient reconnues. Ce Président 
serait désigné par le Chef de l’Etat, et nommé pour 
une longue durée, d’ailleurs renouvelable, Il serait 
assisté, dans sa tâche de direction, par un Vice- 
Président, choisi ou non dans le Conseil National, 
nommé également par le Chef de l’Etat et présentant 
les mêmes garanties de compétence. 


Res b) La composition du Conseil s’inspirerait 
des trois idées suivantes : assurer la haison de l’œuvre 
avec les pouvoirs publics, grouper des personnalités 
compétentes, donner une certaine représentation à 


l'initiative privée. 


434 LA PROTECTION DE L'ENFANCE 


En vue d’assurer la liaison avec les pouvoirs pubi:rs, 
il y aurait lieu de donner des places à certains mem- 
bres de droit, désignés par les Ministres compétents : 
un Magistrat, Conseiller à la Cour de Cassation par 
exemple, représentant le Garde des Sceaux, un repré- 
sentant du Ministre de l'Intérieur, tel qu’un Préfet, un 
représentant du Secrétaire d'Etat à la Famille et à ia 
Santé, un membre de l’enseignement au titre du 
Secrétariat d'Etat à l'Education Nationale et à la 
jeunesse, et enfin un représentant du Secrétaire d'Etat 
aux Finances. Bien entendu, il conviendrait de choisir 
de préférence pour ces postes des hommes s’intéres- 
sant aux problèmes de l'Enfance. 

La collaboration des compétences serait assurée par 
la présence de diverses personnalités, versées dans les 
questions de l'Enfance, et parmi lesquelles on trouve- 
rait nécessairement un médecin, un pédagogue spé- 
cialisé, ainsi que diverses personnes telles que profes- 
seurs, assistantes sociales, ministres des cultes, etc. 

Enfin deux ou trois sièges, réservés à des hommes 
ayant consacré leurs activités aux œuvres de l'Enfance 
permettraient à la bienfaisance privée de prendre part 
la direction de l'Œuvre Nationale. 


312. — c) Les fonctions du Conseil National seront 
multiples : 

__ tout d’abord assurer la direction d'ensemble de 
l'Œuvre, et de ses services, la représenter devant le 
Chef de l'Etat, et assumer la responsabilité de sa 
marche ; 

— puis, coordonner l’activité des Conseils Régio- 
naux, et leur assurer l'unité de doctrine et d'action 
par de fréquentes réunions ; 
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_— organiser l'étude rationnelle des problèmes inté- 
ressant l'Enfance, constituer un centre de Documen- 
tation, et comme suite logique de cette fonction, 
étudier et préparer les textes de lois sur toutes les 
questions intéressant l'Enfance et élaborer leurs mo- 
dalités d’application ; 

__ assurer l'inspection des organismes locaux en 


vue d'obtenir partout le meilleur rendement ; 


__ et enfin diriger la formation et l'instruction du 


personnel spécialisé et des cadres de l'Œuvre. 


Nous concevons que cet ensemble d'activités n’est 
pas une tâche facile à mener et qu’il serait nécessaire 
que de nombreux services soient chargés d’aider le 
Conseil directeur dans l’accomplissement de sa mis- 
sion. 


313. — d) Il y aura donc tout d’abord des services . 
centraux à caractère administratif, sur lesquels 1l est 


inutile d’insister. 


La direction du Personnel sera un organe particu- 
lièrement important ; nous avons déjà souligné com- 
bien la question des cadres est aigüe et domine le 
problème. La solution la meilleure nous paraît être la 
création d’un corps de fonctionnaires spécialisés. 
Ceux-ci seraient préparés à leurs fonctions par de 
sérieuses études préliminaires ; on les nommerait 
ensuite à des postes auxiliaires ; puis ils pourraient 
gravir une échelle d'avancement qui les ferait nommer 
Président de Conseil Départemental de l'Enfance, puis 
Président de Conseil Régional et enfin Inspecteur 


général de l'Œuvre. 
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Comment concevoir leur préparation ? Nous y. 


voyons la nécessité de deux phases: théorique et 
pratique. 

La phase théorique comprendrait : des études de 
psychologie générale et expérimentale, de pédagogie, 
de médecine et d’hygiène infantiles, de psychiâtrie, 
de droit civil et criminel, d'administration, de compta- 
bilité, de législation et d'économie sociale. 

La phase pratique, particulièrement importante, 
comprendrait des stages dans des centres spécialisés, 
tels que les organismes de triage et d’observation, 
des services cliniques de l'enfance, des maisons 
d'éducation et même, ce qui ne serait pas inutile, 
dans la Police et les services de surveillance et d’assis- 
tance sociale de l'Enfance. On pourrait ainsi obtenir 
un cadre de fonctionnaires compétents et réalistes, 
connaissant tous les aspects du problème de l’en- 
fance (1). 





(x) L'œuvre toulousaine de l’Essor Occitan, 126, route de 
Cugnaux à Toulouse, vient de créer une école de rééduca- 
teurs où l’enseignement est donné selon des conceptions 
analogues à celles exposées ici. Les conditions d’admission 
sont : le baccalauréat et, si possible, un diplôme de docteur 
en médecine, de licencié, ete. La durée des études est de 
deux ans. 

Une première année théorique, suivie au Centre d’obser- 
vation et de triage, récemment créé, comporte l’enseignement 
des matières suivantes : nsychologie infantile, droit civil et 
pénal de l'enfance, pédagogie, orientation professionnelle, 
hygiène, secourisme, dépistage, etc. 

La deuxième année d’études est pratique et comporte des 
stages dans divers établissements de la Région Toulousaine. 
On habitue, de plus, les candidats à la pratique des jeux, du 
chant, des travaux manuels, de la gymnastique. 
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Nous avons dit qu’il y aurait des îÎnspecteurs 
gencraux. Ceux-ci, arrivés au sommet de la carrière 
ei dégagés de tout souci d'avancement, seraient à 
même d'exercer ainsi une action efficace, où ils 
seraient aidés par leur connaissance de tous les ser- 


vices où ils seraient passés auparavant. 


314. — À côté de ces services spéciaux, fonction- 
nera une Direction générale de la Police de l'Enfance, 
en liaison étroite avec la Police Nationale, mais recru- 
tée exclusivement parmi des spécialistes de l’enfance. 


315. — Enfin le Conseil National sera assisté d’un 
Centre de recherches et de Documentation. Celui-ci 
établira des fichiers détaillés, dirigera des enquêtes 
sur les conditions sociales de la vie des enfants, se 
tiendra au courant des réalisations étrangères et 
favorisera les initiatives privées dans ce domaine. 


316. — e) À l'échelon régional, un Conseil analogue 
au Conseil National sera créé. Sa composition sera 
sensiblement analogue; toutefois le Président sera un 
Fonctionnaire du corps spécialisé dont nous avons 
parlé précédemment. En ce qui concerne les membres, 
es mêmes problèmes seront résolus de façon analogue : 
liaison avec les divers organismes publics assurée 
par des magistrats et des fonctionnaires, représenta- 
tion des compétences et représentation des œuvres 
privées. 

Le Conseil régional aura une tâche particulière : 1l 
devra assurer la formation du personnel subalterne, 
d'une façon analogue à celle employée à l’échelon 
national pour la formation des cadres dirigeants. Sans 


pousser les études spéciales aussi loin que pour ces 
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cadres supérieurs, il conviendra de donner à ce per-- 
sonnel subalterne une formation spécialisée, en insis- 
tant principalement sur la phase pratique. 

[1 pourra enfin, comme nous le verrons, grouper les 
organismes de certains départements peu peuplés, où 
il y aurait disproportion entre une institution et son 
champ d'action. 


$ 2. — Le Conseil Départemental 


317. — Le cadre iocal à choisir doit être à la fois 
assez près des individus pour les connaître, assez loin 
pour garder son indépendance : c’est pourquoi, ainsi 
que nous l’avons déjà dit, le cadre du département 
semble convenir comme champ d’action de l’organisme 
local de protection. 

Deux services y fonctionneront parallèlement : l’un 
administratif, le Conseil Départemental, que nous 
allons étudier ici, l’autre judiciaire, le Tribunal de 
l'Enfance que nous verrons plus loin. 

Le Conseil Départemental de Protection de T’En- 
fance sera l'organisme directeur, auquel viendront 
s'ajouter diverses sections, correspondant aux services 
à assurer tels que assistance, dépistage, etc. 


318. — a) Le Conseil départemental de protection de 
l'Enfance. 

Plusieurs problèmes se posent à son sujet. 

Et d’abord, qui doit le présider ? Nous avons 
insisté sur l’aspect hiérarchisé de l’Œuvre Nationale : 
pour traduire cette idée de façon pratique, il convien- 
dra de donner la Présidence à un fonctionnaire de 
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l'Œuvre; le président sera donc choisi dans le corps 
spécialisé, que nous avons décrit précédemment. Ce 
choix garantirait d’une part la compétence du Prési- 
dent et sa connaissance des questions de l'Enfance, 
d’autre part, le fonctionnement effectif ‘de la liaison 
avec le Conseil Régional et ! Œuvre Nationale, 


319. — Il est nécessaire de faire de ce Conseil une 
réunion de personnes compétentes. On y fera donc 
siéger, au moins pour la moitié, des hommes, ou des 
femmes, qui se seront signalés dans le Département 
comme dévoués et compétents. C’est ainsi qu’un méde- 
cin spécialiste, un directeur de maison d'éducation, une 
assistante sociale spécialisée, un directeur de patro- 
nage, un professeur, et d’autres encore, pourront être 
choisis. [l conviendra de joindre un ou deux représen- 
tants des œuvres privées déjà spécialisées dans cette 
question. 

Enfin il faut assurer ce que l’on peut appeler les 
liaisons latérales : c'est-à-dire organiser les rapports 
avec les administrations locales. Il est donc indispen- 
sable de faire figurer au Conseil les personnes suivan- 
tes : le Préfet ou plutôt un représentant du Préfet, 
un Magistrat, qui serait désigné par le Premier Pré- 
sident de la Cour d’Appel, un délégué du Ministère de 
la Jeunesse et de l’Education Nationale, un délégué 
du Ministère de la Famille et de la Santé. 

Ces liaisons sont extérieures à l’œuvre; mais, à l’in- 
térieur même de l’organisation protectrice, 1] y a lieu 
d'établir la liaison avec le Tribunal Départemental de 
l'Enfance. Ce sera l'objet d’une des sections spécia- 
lisées du Conseil. 

Nous allons donc étudier ces sections spécialisées. 
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320. — b) Section Assistance. 

Le but de cette première section sera l’aide à l'en- 
fant dans sa famille, correspondant aux deux aspects 
possibles : assistance matérielle et assistance éduca- 
tive. 

Le système d'assistance matérielle correspondra à ce 
que nous appelons actuellement les situations d’enfants 
secourus ou d'enfants en garde. Ce sera essentiellement 
l'organisme préventif de l’abandon dû à la misère. 

Le système d'assistance éducative, sur lequel nous 
reviendrons plus longuement au chapitre suivant, sera 
le développement des dispositions prises par le décret 
ioi du 30 octobre 1935, modifiant l’article 2 de la loi 
du 24 juillet 1889. 


321. — Pour réaliser ce programme 1l faut envisa- 
ger les divers cas possibles : 


1° cas. — Abandon à craindre du fait de la misère 

le personnel spécialisé de l’organisation départemen- 
tale procédera à une enquête discrète, en vue de con- 
naître les moyens d'existence et les conditions de vie 
de la famille: les secours seront attribués sous forme 
de bons (aliments, médicaments, vêtements, chaussu- 
res, etc...) et, seulement d’une façon très exception- 
nelle, sous forme de sommes d'argent, afin d’éviter 
l'emploi des fonds à d’autres fins (cabaret, etc...). 


__ 2° ras, — La mère est malade à domicile et ne 
peut s'occuper de son intérieur. Le Conseil Départe- 


mental détache au foyer une auxiliaire de ménage qui 


aura pour tâche de s'occuper des enfants et de donner 
les soins nécessaires, sous le contrôle de la mère. 
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7 3" cas. — Absence ou maladie grave des parents. 
Les enfants sont pris en charge par la Section Assis- 
tance et dirigée sur une Maison de l'Enfance pendant 
le temps nécessaire. 


-— 4° cas. — Assistance éducative. — Elle sera orga- 
nisée par un personnel spécial, trié sur le volet, et 
principalement composé d’assistantes sociales chargées 
de ce travail très délicat. 


322. — En résumé le personnel de la Section Assis- 
lance comprendra : quelques éléments fixes chargés de 
la comptabilité et de la direction de l'assistance, et des 
éléments mobiles, assistantes sociales, auxiliaires de 
ménage, chargés d’un travail de collaboration dans les 
foyers. 

L'enfant, hors de son foyer, n’intéresse pas la sec- 
tion Assistance, mais les deux autres sections qui 
suivent. 


323. — c) Section Surveillance et Dépistage. 

Cette section aura deux fonctions essentielles À rem- 
p'ir : surveiller l’enfant dans les lieux publics, rues, 
cinémas, etc... et organiser le dépistage méthodique 
des situations méritant une intervention du Conseil 
Départemental. 

L'organisation rationnelle 1eposera sur la création 
d'une Police de l'Enfance. Que devra-t-elle com- 
prendre ? Nous croyons qu’un: police uniquement fémi- 
nine est insuffisante (cf. n° 213). En particulier, il 
semble préférable de confer la surveillance de l’en- 
lance dans la rue, et les autres lieux publics, à des 
inspecteurs et agents spécialisés. Evidemment ceux-ci 
devront bien connaître l’enfance et avoir subi la {or- 
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mation prévue précédemment, et que dispensera le 
Conseil Régional de Protection. Les assistantes de 
police seront plus spécialement chargées des contacts 
avec les familles, des premières enquêtes, et pourront 
assurer la surveillance dans certains lieux tels que salles 
de spectacle, usines, etc. 


Le deuxième moyen matériel sera la création d’un 
fichier central, où viendront converger tous les rensei- 
gnements recueillis sur les enfants et venant de sources 
diverses. En particulier toutes les indications concer- 
nant la fréquentation scolaire seront obligatoirement 
inscrites à ce fichier. 


Enfin cette Section disposera d’un service de docu- 
mentation sur toutes les questions de l’enfance. Les 
enquêtes correspondantes aboutiront à la création d’un 
deuxième fichier, où seront concentrés tous les rensel- 
gnements sur les conditions de vie de l'enfance, le 
comportement des enfants, l’hygiène et la puéricul- 
ture, la délinquance juvénile, etc. L'efficacité de ce 
service sera augmentée par une liaison constante avec 
le service de documentation de l’Œuvre Nationale. 


324. — d) La Section Sauvegarde et Contrôle s’occu- 
pera de l’enfant vivant habituellement hors de sa fa- 
mille : enfants abandonnés, enfants dont la garde a été 
retirée aux parents, enfants délinquants. 


Son personnel comprendra un ou plusieurs médecins, 
des éducateurs et des assistantes sociales spécialisées. 
Chaque Conseil Départemental aura à sa disposition 
une Maison de l'Enfance. Celle-ci, située autant que 
possible en dehors de la ville, aura à satisfaire aux 
tâches suivantes 
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— servir de Centre d’Observation et de Triage, 
d’abord pour les enfants délinquants et les vagabonds, 
puis aussi pour les enfants moralement abandonnés, 
qui sont généralement pervertis par le milieu où ils 
ont vécu; nous reviendrons sur le fonctionnement de 
ce Centre; 


A 


- servir de dépôt de passage aux mineurs à l'égard 
desquels une procédure est en cours; 


— servir d’abri pour les enfants, pris en garde pro- 
| : 
visoire par suite de la maladie ou de l’absence momen- 
tanée de leurs parents. 


Bien entendu à ces divers cas correspondront des 
quartiers distincts, où les enfants seront dirigés à la 
suite d’une première sélection sommaire effectuée dès 
leur arrivée, et toujours modifiable suivant les consta- 
tations faïtes par les surveillants. 


325. — À côté de ces Maisons de l'Enfance, créées 
à raison de une au moins par département, 1l y aura 
lieu de créer des Centres éducatifs, où seront confiés 
les mineurs nécessitant des mesures spéciales d’éduca- 
tion. Ces centres pourront, suivant l'importance des 
besoins, fonctionner dans le cadre départemental ou 
régional. Nous reviendrons plus loin sur leur fonction- 
nement. 


326. — Enfin la Section Sauvegarde et Contrôle 
assurera la coordination et le contrôle des Œuvres 
privées. À cet effet, elle possédera un ou plusieurs ins- 
pecteurs pris dans le personnel spécialisé. Cette sur- 
veillance sera faite sous le Contrôle du Conseil dépar- 
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É #5. 6 ct 
beinental, où ces Œuvres Privées auront précisément, 
une représentation, ce qui assurera une certaine sou- 
plesse dans l’organisation de cette coordination. 


327. — c) Le Conseil Départemental comprendra 
encore une quatrième section que nous appellerons 
Section Judiciaire, chargée d’assurer la liaison avec le 
Tribunal Départemental, et sur laquelle nous ne nous 


expliquerons qu'après l'étude de ce Tribunal. 


$ 3. — Le Tribunal Départemental de l'Enfance 


328. — Les raisons qui justifient la création de ce 
tribunal ont déjà été développées; mais il convient de 
les rappeler sommairement pour mieux placer cet orga- 
nisme judiciaire dans l’ensemble du système de pro- 
tection. 

Le Tribuna! de l'Enfance a sa raison d’être dans la 
nécessité de nrotéger les droits de famille, mis en cause 
par toute mesure concernant enfant. La décision ne 
peut être administrative, car il ne s’agit pas de prendre 
des mesures concernant les relations entre l’Etat et les 
particuliers dans l'intérêt de l'Etat : on agit dans 
l'intérêt de l'enfant, pour protéger ses droits; l'Etat 
exerce des fonctions tutélaires, qui supposent une 
intervention judiciaire. | 

Par conséquent toutes les mesures impliquant déci- 
Sion sur une situation de droit devront être prises par 
le Tribunal. Au contraire, lorsqu'il ne s’agit que de 
questions purement matérielles, ce dernier ne sera pas 
compétent. C'est ainsi par exemple que Pattribution 
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de secours à domicile se fera par décision du Conseil 
Départemental, sans intervention du Tribunal; de 
mêine, en ce qui concerne l'envoi dans un foyer d’une 
auxilaire de ménage. Au contraire l'assistance édu- 
cative, impliquant une mesure de haute tutelle, sera 
l’objet d’une décision judiciaire. Les enfants aban- 
donnés matériellement sont recueillis et pris en garde 
par le Conseil Départemental; mais la décision de 
placement est prise par le Tribunal, car elle confère 
certains droits aux personnes ou institutions chargées 
des enfants. 


329. — a) Le Tribunal Départemental sera en prin- 
cipe un Tribunal à juge unique. Nous ne pouvons ici 
reprendre la vieille controverse sur la collégialité ou 
l’unité; mais il convient de remarquer que les règles 
d'organisation judiciaire, valabies dans les cas géné- 
raux, ne sont pas nécessairement applicables au cas 
d'exception que nous envisigeons ici. Etre juge dans 
un Tribunal de l'Enfance suppose, non seulement les 
fortes connaissances de droit qui sont de tradition dans 
la Magistrature Française, mais aussi des connais- 
sances techniques en matière de psychologie et de psy- 
chiâtite de l’enfance, de pédagogie, d'hygiène infan- 
tile qui sont plus rares, il faut bien le reconnaitre. 
Nous croyons que le système du juge unique, dans les 
juridictions spécialisées, offre ce très grand avantage 
de faciliter le recrutement d’une magistrature d'élite, 
ayant une compétence indiscutée dans le domaine 
envisagé. 

Ce juge unique aura d’ailleurs à sa disposition un 
suppléant, ef ceci pour deux raisons : d’une part, 
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à 


assurer la formation pratique de la magistrature de 
l'iinfance, d’autre part, permettre la continuité du 


service de ce Tribunal. 


330. — La formation des magistrats de l'Enfance 
sera, dans les grandes lignes, celle du personnel spé- 
cialisé que nous avons étudié. Leur formation juridique 
devra être beaucoup plus poussée. Le mieux, Croyons- 
nous, serait de les recruter dans la magistrature et 
d'assurer ensuite leur formation spéciale, d’abord par 
l’étude théorique des diverses matières déjà indiquées, 
ensuite par des stages dans les services de l'Enfance, 
et enfin par leur désignation comme suppléants dans 
les Tribunaux de l'Enfance (2). 


331. — À côté du Juge unique, le Tribunal compren- 
dra des conseillers libres. Ceux-ci seront choisis obli- 
gatoirement de la façon suivante : un médecin spécia 
liste de l'Enfance, un éducateur (ou une éducatrice), 
deux représentants d'associations familiales, chefs de 
familles nombreuses. Quel sera leur rôle exact ? Ce ne 
sera pas un rôle de décision, mais, comme leur nom 
l'indique, une fonction de conseil; ils auront essentiel- 
lement pour tâche d’étudier l'aspect social des dossiers 
soumis au Tribunal; nous verrons plus loin de quelle 


façon s’exercera leur action. 


332. — b) La compétence du Tribunal de l'Enfance 
peut être étudiée à plusieurs points de vue. 

Elle s’étendra à tous les enfants ayant un domicile 
légal ou de fait dans le département et âgés de moins 





{2) P. Bouzar. De l'intervention de l'autorité judiciaire 
dans l'exécution des peines et des mesures de sûreté. Revue 
Internationale de Droit Pénal, 1938, P. 410. 
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de 18 ans. ÎÏl convient en effet d’assurer efficacement 
la protection de l'enfant : la considération de sa rési- 
dence permet d’obtenir la meilleure connaissance de 
ses conditions de vie. D'autre part, nous avons vu que 
cette limite de 18 ans est celle qui est généralement 
adoptée à l’heure actuelle dans la plupart des pays et 
qui nous paraît comme la plus conforme aux besoins 
de l’enfant. 

La compétence 7aftone materie du Tribunal de 
l'Enfance s'étendra à toutes les causes où l'intérêt du 
développement d’un enfant est en jeu. Essayons de 
montrer les conséquences de ce principe 


__ Je Tribunal de l'Enfant sera d’abord compétent 
dans toutes les procédures ayant trait à tout ou partie 
des droits de Puissance Paternelle, ce qui est normal, 
puisque, nous l'avons dit, cette institution doit être 
conçue comme créée dans l'intérêt de l’enfant. C’est 
ainsi que le droit de correction. la déchéance totale ou 
partielle de la puissance paternelle, les mesures de 
garde après divorce des parents, l'assistance éducative 
seront de la compétence du Tribunal; 


__ celui-ci connaîtra également de tous les délits 
commis sur les enfants : mauvais traitements, excita- 
tion à la débauche, etc; 


—— il jugera les mineurs délinquants et prendra 
toutes les mesures d'éducation et de redressement à 
leur égard; 


__. jl aura enfin à s'occuper des mineurs vagabonds. 


333. —- Le Tribunal de l'Enfance apparaît ainsi 
avec le caractrèe mixte que nous avons indiqué au 
Chapitre précédent; c’est bien un o7ga#e d'éducation 
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soctale, armé du pouvoir répressif et agissant comme 
lulcui supérieur de l’enfance, Il est ainsi amené à 
s'occuper de matières traditionnellement considérées 
comine civiles; mais s1 l’on met, au-dessus de toutes 
considérations théoriques de ce genre, le principe de 
l'intérêt supérieur de l’enfant, l’homogénéité des ma- 
tières, où le Tribunal de l'Enfance est compétent, est 
indiscutable. 


334. — c) Organisation matérielle. 

Le Tribunal de l’Enfance siègera dans un local 
spécial, non seulement distinct des salles d'audience 
ordinaires des juridictions civiles et correctionnelles, 
mais encore situé en dehors du Palais de Justice. Il 
est tout indiqué de l’installer dans les locaux mêmes 
du Conseil Départemental de l'Enfance, ou dans la 
Maison de l’Enfance précédemment indiquée. 

La tenue des audiences sera soumise à la règle stricte 
de non publicité. Les seules personnes admises à y 
assister seront, d’une part les parties et leurs conseils, 
d’autre part les représentants accrédités des œuvres 
privées. 


335. — d) Auxiliaires du Tribunal. 

Les parties en cause pourront se faire représenter 
par des avocats. Le rôle de ceux-ci sera, plus que 
jamais, de coopérer à l’œuvre tutélaire du Tribuna! 
par l’étude personnelle qu’ils auront faite et les obser- 
vations qu’ils croient devoir présenter sur les affaires 
en cause. 

La procédure étant dirigée par le Ministère Public, 
ainsi que nous le verrons plus loin, les avoués n’au- 
ront pas de raison d’être devant la juridiction de l’En- 
fance, 


# 
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Par contre, l’existence d’un greffe apparaît comme 
désirable et même comme indispensable, sans qu’il y 
ait d’ailleurs de remarques spétiales À faire sur son 
organisation. 


336. — e) Le service d'instruction. 

Il est nécessaire que le Tribunal de l'Enfance pos- 
sède des moyens propres d’instrucfion et d’enquête, 
distincts des services de renseignements du Conseil 
Départemental. 

Ce service sera dirigé par un juge d'instruction, 
appartenant à la magistrature de l'Enfance et chargé 
de ces fonctions pour une période de longue durée. 
Ce magistrat sera aidé par des assistantes sociales 
ou des inspecteurs qui lui seront fournis, suivant ses 
besoins et ses demandes, par la Section « Surveillance 
et Dépistage » du Conseil Départemental. L’organi- 
sation de son travail et ses pouvoirs seront par ailleurs 
ceux d’un juge d’instruction ordinaire. 


337. — f) Organisation de l’appel. 

Le principe des deux degrés de juridiction doit être 
conservé. Ce n’est pas en effet parce que l’on se trouve 
dans une matière d’exception, que les raisons qui le 
justifient disparaissent : elles tiennent à des considé- 
rations absolument générales et conformes à l'intérêt 
même des mineurs protégés. 

Mais les modalités d’organisation soulèvent quel- 
ques difficultés. Deux solutions sont possibles : donner 
la compétence aux Cours d'Appel, ou créer une Cour 
spéciale. Nous estimons que la deuxième solution est 
préférable, parce qu’elle est plus conforme à l’idée 
d'ensemble de cette organisation qui est la considé- 
ration de l'intérêt supérieur de l’enfant. 
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Une Cour régionale d’appel fonctionnera donc au 
même niveau que le Conseil Régional de Protection 
de l'Enfance. Sa composition sera basée sur le prin- 
cipe de la collégialité : un Président et trois conseil- 
lers, recrutés dans la magistrature de l’Enfance. Ceci 
est conforme à un principe presque universellement 
admis : celui de la collégialité de la juridiction d’appel, 
et qui a des motifs sérieux de justification (3). 

Les principes de compétence et d’organisation pra- 
tique, énoncés pour le Tribunal Départemental, res- 
teront valables pour la Cour régionale, en les transpo- 
sant bien entendu à l’échelon de la région, 


$ 4. — La section judiciaire du Conseil Départemental. 


338. — Nous avons montré jusqu'ici les deux auto- 
rités par lesquelles la société assumera sa mission de 
protection. Mais elles resteraient sans vie et sans 
action, si elles ne travaillaient pas en liaison étroite, 
en quelque sorte comme les deux aspects d’un même 
pouvoir. 

La section judiciaire du Conseil Départemental ré- 
pondra à cette nécessité, en organisant le lien matériel 
entre les deux organismes déjà créés. Véritable « pla- 
que tournante » du système, elle sera à la fois le repré- 
sentant du Conseil Départemental près du Tribunal 


(3) DUPEYRON. Le juge unique et la Réforme fudiciaire. 
Thèse. Toulouse, 1927, 
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de l'Enfance, c’est-à-dire un véritable Parquet, et orga- 
nisatrice des décisions du Tribunal près du Conseil Dé- 
partemental. 


339. — a) Composition. 


La [composition ‘de la Section Judiciaire traduira 
l'importance de sa mission, Chargée de représenter la’ 
Société dans sa tâche protectrice auprès du Tribunal, 
elle sera dirigée par le Président du Conseil Départe- 
mental qui sera en quelque sorte comme un Procureur 
près du Tribunal de l'Enfance. Il sera assisté dans 
cette tâche par un fonctionnaire, recruté dans ce même 
corps spécialisé, et qui sera son substitut. Enfin la 
Section judiciaire comprendra un nombre de secré- 
taires conforme aux besoins. 

D'autre part, tous les futurs fonctionnaires du corps 
spécialisé devront faire un stage à la section judi- 
ciaire, ainsi d’ailleurs que les futurs juges du Tri- 
bunal. Cette formation commune obligatoire apparaît 
ainsi comme un réel moyen d'assurer l’unité d’action 
et de doctrine. 


340. — b) Liaisons. 


\ 


La première liaison à assurer est celle qui reliera 
étroitement la section judiciaire au Conseil Départe- 
mental. En réalité, il s’agit plus exactement d’une 
liaison avec les autres sections de ce Conseil; en effet, 
la section judiciaire représentera pour nous l'organisme 
permanent de la Protection de l'Enfance, l'aspect vi- 
vant du Conseil Départemental, idée traduite par le 
fait que la direction en sera assurée par son Prési- 


dent. 
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C'est ainsi que, pratiquement, la section judiciaire 
sera en liaison directe avec les trois autres sections, et 
spécialement avec celles de Dépistage et Surveillance 
et celle de Sauvegarde. Elle devient bien ainsi le nœud 
central du système de protection. Ceci se traduira, dans 
l’organisation matérielle par la réunion dans le même 
local de toutes ces sections, et par le fait que la section 
judiciaire y sera comme le centre des Services, étant 
immédiatement placée près ‘du Président du Conseil 
Départemental. Située ainsi au point central des 
différents organismes, elle revêtira une importance 
exceptionnelle, d’ailleurs justifiée par son rôle de 
liaison entre l’aspect administratif et l’aspect judi- 
ciaire de la protection de l'Enfance, 


A 


La deuxième liaison à assurer est en effet celle qui 
permet à la Section Judiciaire d’être le Parquet du Tri- 
bunal Départemental. Ceci se traduit pratiquement 
par le fait que le Président, ou son substitut, assiste- 
ront aux audiences du Tribunal et dirigeront les pro- 


cédures en cours : nous reviendrons sur cette idée. 


4 


Enfin, une troisième liaison reste À établir, c’est 
celle qui assurera la centralisation et l'unité d’action 
en mettant l’action de la section judiciaire du Dépar- 
tement sous Île contrôl: d’une section analogue créée 
auprès du Conseil régional et organisée suivant les 
mêmes principes. 


341. — La section judiciaire est ainsi bien caracté- 
risée par ses deux fonctions principales 

-—— saisir le Tribunal de l'Enfance de toutes les 
actions concernant la Protection de l'Enfance et ten- 
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dant à une mesure répressive ou tutélaire, au sens 
large du mot, et diriger la conduite des procédures 
devant le Tribunal; 


— transmettre aux diverses sections du Conseil D‘- 
partemental les décisions judiciaires et en assurer 
l'exécution. 

C’est ainsi que tout fait, toute situation, où l'intérêt 
d’un enfant est en cause, seront signalés à la section 
Judiciaire qui saisira le Tribunal. Cette action publi- 
que s’exercera soit par renvoi devant le juge d’instruc- 
tion, soit par citation directe devant le Tribunal. 


342. — c) La section judiciaire régionale. 


Nous nous contentons de signaler qu’il y aura lieu 
de créer une section judiciaire régionale, organisée sur 
4 


le même modèle et destinée à assurer la liaison entre 
le Conseil Régional et la Cour Régionale de l’Enfance. 


Cet organisme sera également le point central de 
l’organisation régionale. Pour les mêmes raisons, elle 
sera présidée par le Président du Conseil Régional de 
l'Enfance, assisté d’un ou plusieurs substituts et d’un 
personnel conforme aux besoins. 





TITRE Ii 


Le fonctionnement du système nouveau 





CHAPITRE III 





DÉPISTACE ET ENQUEÉTES 





343. — On peut reconnaitre, dans toute procédure 
ayant pour but la protection de l’enfance, deux phases 
successives et bien distinctes : pendant la première, 
que nous allons étudier dans ce chapitre, se déroulent 
toutes les opérations ayant pour but de mettre l’or- 
gane judiciaire en état de prendre sa décision, — dans 
la seconde, on étudiera les mesures prises par le juge, 
tant au point de vue répressif, qu’au point de vue de 
la sauvegarde de l’enfant. 


Rappelons ici que tout problème de l’enfance est à 
deux faces : d'une part, l’avenir de ‘’enfant, dont 1l 
faut assurer le développement, quoi qu’il arrive, et 
quelle que soit la conduite qu’il a eue, et d’autre part 
la conduite de son milieu, vis-à-vis duquel une me- 
sure s'impose également. 
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La première phase, que l’on peut appeler prépara- 
toire, va se trouver constamment dominée par ce 
dualisme, et par l'interaction de l'enfant et de son 
milieu de vie. La question à résoudre d’abord est de 
savoir comment seront connues les situations nécessi- 
tant une mesure protectrice ; c’est le grave problème 
du dépistage ,que nous étudierons dans ce chapitre. 
Puis il faut préciser comment l'autorité tutélaire sera 
saisie, et en particulier qui aura le pouvoir d’exercer 
cette action. Enfin, il nous faudra étudier par quels 
moyens on arrivera à établir les données permettant 
de prendre les mesures d’une part à l'égard de l’en- 
fant et, d’autre part, à l'égard de ses parents où de 


son milieu de vie. 


$ 1. — Le dépistage 


344. — Nous avons déjà souligné combien le pro- 
blème du dépistage était compliqué. D'une façon 
générale, le dépistage de toute infraction peut se 
faire de trois façons : la plainte de la victime, ce qui 
est de beaucoup le cas le plus fréquent, la dénoncia- 
tion faite par un particulier ou un fonctionnaire, 
l’action de la police. Dans le cas qui nous intéresse 
la plainte de la victime, c’est-à-dire de l'enfant, ne se 
produira que d’une façon très exceptionnelle. Ceci 
pour deux raisons : la première est que l’enfant ne 
connaît pas, ou connaît mal les institutions publiques, 
et que celles-ci, pour lui, sont en général quelque 
chose de lointain, caché par la personnalité, toute 
puissante à ses yeux, de ses parents ; la deuxième 
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tient à ce fait déjà signalé que lPumivers de l'enfant 
n'est pas le nôtre et que celui qui y évolue n’en sort 
que très difficilement, la liaison entre les deux étant 
assurée de façon normale par les parents, dont c’est 
une des fonctions primordiales. 


Nous sommes donc pratiquement ramenés aux deux 
autres modes de dépistage. Il faut voir comment on 
peut en obtenir le meilleur rendement. 


345. — a) ta dénonciation. 

Sous ce terme, généralement mal vu du grand 
public, il faut en réalité comprendre plusieurs faits 
distincts suivant la qualité de la personne qui agit. 
Nous pouvons distinguer la dénonciation privée, éma- 
nant de voisins ou de témoins involontaires, la dénon- 
ciation professionnelle, faite par des personnes 
amenées par leur métier à connaître des situations 
nécessitant des mesures protectrices, et enfin ce que 
nous pourrions appeler la dénonciation publique, 
émanant de fonctionnaires qui se trouvent avoir dans 
leur service des renseignements intéressants. Chacune 
de ces formes de la dénonciation pose un problème 
particulier. 


346. — 1. La dénonciation privée, quoiqu'assez 
importante, est faussée pratiquement par plusieurs 
facteurs, qui sont surtout d’ordre psychologique. 

C'est tout d’abord la mentalité du milieu social, 
qui l'empêche souvent de voir les situations d’enfants 
moralement abandonnés sous leur véritable aspect ; 
on constate bien les cas graves de sévices, parce qu'ils 
"imposent assez souvent à la vue. Encore faut-il que 
le. parents, et même bien souvent les enfants eux- 
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mêmes, n'aient pas pris des mesures pour les cacher 
soigneusement, Mais les conduites sociales de l'enfant 
ne frappent pas des gens habitués à tout voir, sans 
chercher à Comprendre, et qui d’ailleurs méconnaissent 
généralement les problèmes de pédagogie ou de psy- 
chiatrie infantile, De plus, bien souvent, les gens sont 
hostiles à une inquisition dans les familles, même 
celles des autres. Il est difficile d’agir contre cette 
ignorance, si ce n’est Par une action éducative dont 


l'étude dépasserait le cadre de ce travail. 


Le second facteur important est ce que l’on 
Porurait appeler le « réflexe de défense contre le 
gendarme », en prenant cette expression dans un sens 
imagé. Dans beaucoup de milieux populaires, on se 
heurte en effet à une méfiance systématique à l'égard 
de la police ou de la Justice pénale. De plus, beaucoup 
de personnes hésitent à parler, de peur d’avoir à 
témoigner en justice ou de subir des représailles 
locales plus où moins vives. Aussi, bien souvent, les 


ils assez suspects et doivent être considérés comme 


\ 


entachés d’une certaine animosité qui a contribué À 


à témoigner dans ces matières, il faut souvent qu'il 
Y ait une certaine hostilité contre la personne pour- 
suivie. 


Contre ce facteur psychologique on peut agir. Nous 
Croyons que le seul fait de séparer complètement ce 
qui concerne l'enfance de a police et de Ja justice 
pénale ordinaire, serait d’un grand poids à cet égard. 
Le jour où les enquêtes seront menées discrètement, 
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cÜsans publicité, par des spécialistes de l’enfance, les 
langues se délieront plus facilement. L'organisation 
nouvelle agirait donc dans ce but par son caractère 


A 
meme. 


347. — 2. La dénonciation professionnelle pose des 
problèmes plus délicats. Ce n’est pas à des réflexes 
mcontrôlables ou déraisonnables que l’on se heurte, 
mais à une thèse précise, celle du secret professionnel. 
Celui-ci à sa principale raison d’être dans le besoin 
qu'a le médecin, l'avocat ou toute autre personne 
placée dans des conditions analogues, d'assurer à son 
client la sécurité de la discrétion. Le Jour ou le 
médecin se transformerait en « dépisteur » de métier, 
il risquerait d’avoir de grandes difficultés à accomplir 
“ii mission sociale ; de même pour tous ses auxiliaires. 

l'y a donc ici un confit entre l'intérêt social de 
protéger l’enfant et l'intérêt non moins grand du 
succès de la mission professionnelle assumée. 

Nous croyons que l’on doit maintenir fermement le 
principe du secret professionnel. Mais, dans le cas 
très particulier de l’enfant qui, soulignons-le, ne peut 
pas se défendre seul, on peut, on doit, y apporter 
un tempérament. 

Nous le concevons de la façon suivante : le médecin 
ou la sage-femme, ou l'infirmière, qui à connaissance 
d'une situation nécessitant des mesures de protection, 
rédige une fiche cotée, non signée, où il se contente 
d'attirer l'attention du Conseil Départemental de 
l'Enfance sur le cas de tel garçon ou de telle fille, 
Sans donner de plus amples précisions. Ces fiches sont 
tenues absolument secrètes et gardées par le Prési- 
dent du Conseil Départemental, ou son Substitut de 
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la Section judiciaire. Celui-ci donne alors des indica-. 


ions à la Police de l'Enfance en vue d’une enquête 
discrète, faite après quelques jours, en vue d'éviter 
toute apparence de corrélation, et où les enquêteurs 
sont censés agir de leur propre autorité. Nous croyons 
que ce système permettrait une certaine utilisation de 
faits connus par beaucoup de gens appelés à fréquen- 
ter des milieux très divers et À être mis au courant 
de beaucoup de choses. On objectera peut-être que 
le médecin n’a pas à s’occuper de ce qui ne concerne 
pas le malade qu’il visite : c’est inexact, car l'étude 
du milieu de vie est un élément de sa tâche, s’il 
comprend celle-ci comme il le doit: le médecin, lui 
aussi, est un éducateur, au sens large du mot. Nous 
reconnaissons que ce système peut être critiqué : on 
n'est jamais sûr du secret des autres dès l'instant 
où l’on est soi-même entré dans la voie des indica- 
tions et des confidences. Aussi nous croyons que cette 
méthode devrait rester absolument facultative pour le 
médecin. 

Il reste bien entendu d’ailleurs que, comme nous 
l'avons déjà dit, en cas de crime par exemple, il ne 
saurait y avoir de difficulté : le Code de déontologie 
médicale est formel en ce sens. 


348. — 3. La dénonciation publique présente des 
difficultés d’un tout autre ordre : ce qu’il faut, c’est, 
d’une part, vaincre une routine qui ferme les yeux du 
fonctionnaire sur tout ce qui n’est pas son service, 
d'autre part, organiser des moyens pratiques de 
coordination. 

Nous estimons qu’il n’y a pas ici de secret profes- 
sionnel qui puisse empêcher un fonctionnaire d’indi- 
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quer les cas, qu’il peut être à même d’observer, où 
il y aurait des mesures à prendre envers des enfants. 
On peut donc admettre, comme certains pays étran- 
gers, une obligation effective de dénonciation. Les 
services, appelés plus spécialement à connaître les 
situations familiales, seraient appelés à fournir des 
rapports sur ce sujet qui seraient transmis au Conseil 


Départemental. 


349. — Deux cas sont plus spécialement à envisa- 
ger. Celui de l’Instituteur, tout d’abord ; il ne s’agit 
pas ici du problème de la fréquentation scolaire, mais 
des observations que le maître peut faire sur la tenue 
des élèves, leur conduite, leur aspect matériel, leurs 
réactions nerveuses, etc. Bien des instituteurs ont 
constaté, sur ces simples observations, l’existence de 
situations intéressantes ; mais ils ne sont guère 
outillés pour agir, et, disons-le tout de suite, cette 
action ne serait pas désirable et nuirait même à leur 
tâche. Le système le plus simple serait donc que 
l’instituteur, en pareil cas, remplisse une fiche d’un 
modèle déterminé, fiche qui serait transmise au Conseil 
Départemental. Les organes d’enquête feraient le 
reste. 

s 

350. — En somme, dans tous les cas, il ne s’agit 
que d’une chose : non pas faire une enquête person- 
nelle, ce qui ne peut être que nuisible, mais seule- 
ment aiguiller la difficile action des services officiels 
de dépistage. Tel est le rôle précis de la dénonciation. 

Signalons à côté de ces cas une situation un peu 
particulière. Etant donné les risques tout particuliers 
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CCE par les enfants naturels, 
nécessaire qu'ils fussent connus des services de 
protection. En vue de cette surveillance. il serait 
très simple d’exiger la communication hotes des 
naissances naturelles par l'officier de l’état-civil au 
conseil Départemental. On Pourrait organiser de 
même une communication des remariages, 


ce qui 
pourrait présenter un grand intérêt ° 


351. — b) Le dépistage méthodique. 


Pour organiser méthodiquement le dépistage il 
| 

aut observer l'enfant dans ses milieux de vie Voyons 

ceux-c1 les uns après les autres. | 


| 352. _ L'enfant peut être dans la rue et les 
lieux publics. La police de l'enfance a une surveillance 
active à y exercer. Les lieux à surveiller plus spécia- 
lement seront les grands cafés, où viennent des petits 
mendiants, plus ou moins équipés en vendeurs de 
cartes postales, etc.), les cabarets de bas étage, les 
oies ee Spectacle, tous les lieux favorables à la 
mendicité, les cours intérieures de grands immeubles 
ouvriers, les bouches de métro à Paris, etc. Les ter 
Tams vagues Seront aussi à surveiller, car ils exercent 


un | 1 1 
| d > 


| Dans tous ie lieux, l’agent ou l’agente spécialisée 
ravaillant en civil, peut faire un travail de dépistage 
très efficace s’il sait ob I | 
server 
. » Ce qui peut s’appren- 
353. - 2. -— L'enfant peut être dans son milieu 
professionnel, qui sera l’école ou l'atelier 


1l serait très 
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A l’école, nous avons signalé la surveillance néces- 
saire de l’instituteur. Mais cette surveillance ne peut 
s'exercer que si l’enfant vient en classe ; d'autre part, 
l'irrégularité de la fréquentation scolaire est un 
symptôme assez général de l’abandon moral, soit que 
l'enfant fasse des fugues, soit que les parents se 
désintéressent de son sort et le laissent vagabonder. 
Notre système actuel de contrôle est trop compliqué. 
On pourrait concevoir le système suivant: au bout 
d’absences fréquentes et inexcusées, situation de fait 
dont il y a tout avantage à laisser la libre apprécia- 
tion à l’instituteur, celui-ci adresse une fiche au 
Conseil Départemental, avec quelques renseignements 
sur le garçon, permettant à la Police de l'Enfance 
d’enquêter ; le principe est toujours le même : faire 
collaborer l’instituteur avec l’organe spécialisé en ne 
demandant au premier que d’aiguiller le second. Pra- 
tiquement, on peut fixer une limite à partir de laquelle 
l’instituteur sera tenu de communiquer la fiche de 
l'enfant au Conseil Départemental : 10 absences d’une 
demi-journée pendant un mois. D’autre part il devra 
noter sur la fiche le nombre et la répartition des 
absences, ce qui peut être une utile indication : ainsi, 
par exemple, coïncidence avec les jours de paye de 
parents ouvriers. 

À l'atelier, ou en usine, les inspecteurs du travail 
peuvent exercer une action utile; il conviendrait que 
ioutes leurs observations concernant les adolescents 
soient adressées au Conseil Départemental. Ils peuvent 
ûtre utilement assistés par les Assistantes Sociales 


qui existent dans certaines grandes usines. 
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354. -— 3. — Enfin l'enfant peut être dans son 
loyer. La traditon française s'oppose à un dépistage 
systématique à domicile. Nous croyons malgré tout 
qu'une visite annuelle ou semestrielle pourrait être 
cffectuée, ayant pour but officiel la surveillance sani- 
taire des enfants, mais pendant laquelle l'infirmière 
visiteuse pourrait noter tout ce qui serait intéressant 
pour une enquête éventuelle, qu’elle ne serait d’ail- 
leurs pas appelée à mener, mais qui serait confiée aux 
organismes spécialisés. Le simple refus de visite par 
les parents entraînerait automatiquement, non pas la 
visite de l'infirmière avec l’appui de la police, ce qui 
serait une grave erreur, mais l'intervention de la 
police de l'Enfance, le refus de visite créant une 
présomption de faute des parents. 


$ 2. — L'action publique 


355. — L'initiative de la mesure de protection ne 
doit appartenir, étant donnée l’organisation adoptée, 
qu’au Conseil de Protection de l'Enfance, ou éventuel- 
lement aux parents dans le cas de la correction pater- 
nelle. 

De nombreux auteurs, dont le Doyen Berthélémy, 
ont réclamé le droit d’action pour les œuvres privées. 
IT est certain que, dans le système actuel, cette mesure 
serait désirable, sous réserve d’en limiter l’exercice à 
des associations sélectionnées en raison de leurs qua- 
lités. Mais c’est justement la nécessité de ce choix qui 
nous fait préférer, dans le système préconisé, l’exercice 
exclusif de l’action publique par le Conseil Départe- 
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mental. En effet les œuvres privées sont trop inégale- 
ment réparties, trop inégalement compétentes aussi, 
pour que leur action ne se ressente pas de cette fâcheuse 
multiplicité. 

Le mieux semble bien être de considérer les œuvres 
privées comme coilaboratrices de l’Œuvre Nationale. 
Toutes les fois que cela serait nécessaire, les dirigeants 
d’une œuvre de ce genre, qui seront d’ailleurs repré- 
sentés au Conseil Départemental, devront saisir la 
Section Judiciaire des cas intéressants; l'Œuvre Natio- 
nale fera le reste. Nous insistons sur cet aspect d’inter- 
médiaire obligatoire du Conseil Départemental. Dès 
l'instant où l’Etat veut assumer la fonction tutélaire, 
il doit être par définition mieux outillé et mieux qualifié 
que n'importe qui pour agir. 

C'est d’ailleurs l'intérêt même des œuvres privées, 
dont le crédit auprès des familles est ainsi sauvegardé, 
ce qui, surtout pour des organisation confessionnelles, 
est particulièrement désirable. 


356. — Essayons donc de tracer la suite des opéra- 
tions à partir du dépistage effectué par la Section 
spécialisée. 

Nous avons, comme point de départ, un rapport 
établi par la Police de l'Enfance, ou, éventuellement, 
par les services des œuvres privées. Ce rapport, trans- 
mis à la Section judiciaire, est adressé par celle-ci au 
Président du Tribunal. 

C'est en effet celui-ci, représentant le pouvoir tuté- 
laire de l'Etat, qui est responsable de l’ouverture d’une 
procédure. Même dans le cas de correction paternelle, 
où la demande émane des parents, c’est le Président 
qui doit décider de la procédure à suivre. 
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357. -— Dès l'instant où il est saisi, le Président à 
dcux mesures principales à prendre. 


Tout d’abord, il doit décider provisoirement du 
sort de l'Enfant. Nous avons donc, avec ce système, 
une autorité unique chargée de prendre la mesure 
provisoire de placement, qui sera généralement l’envoi 
au Centre d'observation du Département. Mais, ainsi 
que nous le verrons plus loin, il est nécessaire d’opérer 
un classement provisoire de l'enfant entre diverses 
catégories. À cet effet le Président, ou une Assistante 
sociale déléguée par lui, procède à un premier examen 
de l'enfant, et rédige une fiche qui sera son bulletin 
d'admission au Centre d’observation. 


Cette fiche portera son état civil, l'indication des 
faits qui ont amené l'ouverture de la procédure, qu’il 
s'agisse d'enfance délinquante ou d'enfance morale- 
ment abandonnée, et le classement provisoire de l’en- 
fant, suivant son degré de contamination morale. Elle 
portera de plus l’ordonnance du Président confiant la 
garde de l’enfant au Centre d’Observation, où celui-ci 
sera conduit par une assistante de la Police spécialisée. 


La deuxième mesure prise par le Président sera la 
mise en route de la procédure. A cet effet il renverra 
le dossier au Juge instructeur aux fins d’enquête. 


À partir de ce moment, deux études seront donc en 
cours : l’une, dirigée par le Centre d’Observation, et 
concernant le mineur, son état physique, son état psy- 
chique, et son comportement, l’autre, dirigée par le 
Juge instructeur, concernant lec faits eux-mêmes et le 
milieu social de l'enfant. 


Nous allons étudier ces deux points successivement. 
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$ 3. — Le centre d'observation 
358. — L'organisation et le fonctionnement du 


Centre d'observation vont nous retenir plus particuliè- 
rement; ïl n’y a pas lieu de s’en étonner, car nous 
considérons que l’étude de ces questions d’aménage- 
ment pratique est de la plus haute importance. La 
Protection de F’ Enfance en France a souffert beaucoup 
plus du manque d’études pratiques que de l’absence 
de textes de lois. Nous ne pouvons songer à donner de 
cet organisme une analyse très détaillée, qui nécessite- 
rait à elle seule un ouvrage entier; mais nous voulons 
en présenter les principes et les grandes lignes, de façon 
à obtenir une vue d’ensemble nette. 


359. — a) L’arrivée de l’enfant au Centre. 

Le jour de l’arrivée est un jour très important. Il 
faudra veiller à ne pas étourdir l’enfant par des mar- 
ches et des contre-marches inut'ies. Sa première impres- 
sion aura en effet une grande répercussion sur la suite 
de son séjour. Le directeur le recevra et cherchera à 
le mettre en confiance par une conversation amicale qui 
lui permettra en même temps de vérifier les indications 
de la fiche de renseignements, fournie par le Président 
du Tribunal. Puis 1l déterminera la catégorie de l’en- 
fant et le confiera à une surveillante qui aura désormais 
sa garde pendant le séjour, Celle-ci lui fera visiter le 
centre, l’installera et assurera en somme son intégration 
dans le cadre de la Maison. 


360. — Après ces 24 heures de détente, l’enfant a 
repris à peu près son équilibre et on peut l’examiner. 


LOL 
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Le medecm de l'établissement procédera d’abord à une’ 
visite détaillée, Il remplira une fiche anthropométrique, 
donnant les principales mensurations de l'enfant et 
leurs rapports (coefficients, crâmiens, robusticité, etc); 
il notera en particulier les tatouages, s’il y a lieu, car 
ils sont d’un très grand intérêt (vagabonds, délin- 
quants). Il établira ensuite une fiche de santé, indiquant 
l’état des principaux organes, cœur, poumons, tube 
digestif, etc..., les tares apparentes, et en particulier 
les déviations staturales :; enfin il fera passer à l’enfant 
un examen radioscopique. D’autre part la recherche 
d’hérédités dangereuses pourra être utile (réaction de 
Bordet-Wassermann). 

Un ou deux jours après cet examen physique, l’en- 
fant passera un examen psychique. Le psychiâtre devra 
d'une part étudier les conduites de l'enfant, son 
comportement mental, ses réactions, d’autre part vérifier 
ses réflexes et l’intégrité de son système nerveux. 

Un examen intellectuel fait par l’instituteur permet- 
tra ensuite de déterminer le niveau d'instruction de 
l'enfant. Cet examen sera basé sur les connaissances 
normales acquises en principe à l’âge de l'enfant. 

Enfin l'enfant sera examiné au point de vue de son 
développement physique; un examen approprié de 
culture physique permettra d’établir une cote indivi- 
duelle, en utilisant les tables de performances établies 
par le lieutenant de vaisseau Hébert, suivant les âges. 


301. — Les résultats de ces examens seront groupés 
sur des fiches mobiles, réunies en un dossier dont le 
Directeur du Centre aura la garde, et qui sera stricte- 
ment confidentiel. Leur ensemble permet d’établir la 
physionomie de l'enfant lors de son arrivée. Le but 
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ce son séjour sera double : d’une part, voir la mise cn 
œuvre des données recueillies, d’autre part, établir les 
possibilités d’éducation et de développement de l’en- 
fant. La réalisation de ce but nécessite des méthodes, 
des locaux, un personnel et un emploi du temps appro- 


priés. 


362. — b) Les principes d'action, 

Le premier principe à observer est celui du sec/ionne- 
ment. On ne peut songer à laisser vivre ensemble 
constamment des enfants dont l’état moral est très 
variable, et qui sont plus ou moins contaminés. D'où 
une première répartition en trois catégories, quelle que 
soit l’origine de l'enfant 


1 catégorie : enfants non pervertis, tels que les 
enfants abandonnés ou délaissés, mais qui n’ont ras 
subi de mauvais exemples; 

2° catégorie : enfants ayant commis des petits délits 
ou des actes isolés de vagabondage, enfants albandon- 
nés ayant subi des mauvais exemples répétés, mais 
appartenant tous à une catégorie non encore gravement 
atteinte ; 

3° catégorie : enfants pervertis, soit délinquants, soit 
sortant de milieux particulièrement contaminés ayant 


déjà exercé une influence néfaste sur eux. 


Notons d’ailleurs que le placement de l’enfant pourra 
être modifié en cours d’observation, s1 cela est Jugé 
nécessaire. 

Un deuxième sectionnement s'impose d’après l’âge 
enfants de moins de 7 ans, de 7 à 12 ans, de 12 à 


17 Ou 18 ans. 
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303. — Le deuxième principe est celui de l’observa- 
{on conlinue de la conduite de l’enfant dans tous ses 
actes. Cette observation portera sur son état physique, 
sa résistance, son développement, son état intellectuel, 
ses aptitudes, son comportement moral et sa conduite. 
Ce travail, mené par la surveillante, exige beaucoup 
de méthode et de connaissances en matière pédago- 
gique. Pratiquement un carnet sera ouvert pour chaque 
enfant, et la surveillante y consignera chaque semaine 
les renseignements nécessaires, et les résultats des tra- 
vaux demandé ou confiés à l’enfant. 


364. — c) Les aménagements matériels. 

Le Centre se présentera pratiquement comme une 
grande maison située à la campagne, mais à proxi- 
mité immédiate du chef-lieu, siège du Tribunal de 
l'Enfance, Ce bâtiment sera isolé, placé au milieu 
d'un grand jardin, et comprenant des ateliers, et si 
possible, des terres cultivables {champs ou jardin pota- 
ger). 

Les enfants seront logés de préférence dans des 
chambres distinctes ou, à défaut, dans des dortoirs 
divisés par des cloisonnements. 

Le grand principe est d'éviter l’aspect de la caserne 
(cf. n° 257). Partout des murs blancs, des meubles 
peints, lavables, du carrelage; mais le tout égayé par 
des fleurs, des peintures au pochoir, et autres déco- 
rations, de façon à présenter un aspect attrayant et 
net. D’autre part les repas seront pris par petites 
tables. 

Les installations hygiéniques seront particulière- 
ment étudiées, notamment l’aménagement de douches 
obligatoires. Une infirmerie sera prévue. 
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Les enfants seront dressés à respecter cette pro- 
preté et les installations dont ils bénéficieront. Ce sera 
un des buts de l’œuvre éducative que de leur incul- 
quer le goût de l’ordre et de la netteté: il faut que 
l'influence du milieu force leurs tendances ou leurs 
caractères acquis (primes à la propreté). 

Enfin le jardin comportera des installations sportives 
et un terrain d'éducation physique. Le Centre pos- 
sédera des salles d’études, plusieurs salles de jeu (sui- 
vant les catégories) et une bibliothèque, composée de 
livres judicieusement choisis, et prêtés seulement avec 
l'approbation de la surveillante chargée de l’enfant. 


305. — d) Le personnel. 

L'établissement sera dirigé par un fonctionnaire du 
Corps spécialisé de la Protection de l'Enfance déjà 
cité. Celui-ci sera responsable de la marche de léta- 
blissement. Il pourra être aidé par un économe, chargé 
spécialement des détails administratifs. 

Le directeur sera assisté d’un médecin affecté à 
l'établissement et qui devra être un spécialiste de l’en- 
fance, notamment au point de vue psychiâtrique. 

L'enseignement sera donné par un ou plusieurs ins- 
tituteurs désignés sur la proposition du Conseil dépar- 
temental, et qui auront pour mission d'étudier le déve- 
loppement mental et les aptitudes des enfants. En ce 
qui concerne le travail professionnel (travail de la 
terre ou l’atelier), il y aura lieu de prévoir des chefs 
de travaux recrutés par le Conseil Départemental, pré- 
sentant de sérieuses garanties morales et ayant une 
certaine connaissance des enfants (pères de familles 
nombreuses). - 
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Un aumômer catholique, et, éventuellement des mi- 
nistres des autres cultes, seront accrédités auprès de 
l'établissement et devront assurer le service religieux 
et l’instruction doctrinale des enfants. Sans que les 
enfants puissent être tenus d’assister à ces activités 
religieuses, 1l paraît désirable que les directeurs des 
établissements facilitent de tout leur pouvoir la tâche 
e ces aumôniers qui seront pour eux de précieux 
auxiliaires dans leur mission. 

Enfin il y aura des surveillants et des surveillantes. 
La question du sexe de ces agents est importante. 
Nous croyons qu’il est particulièrement désirabie d'af- 
fecter de préférence des femmes aux services où se 
trouveront les enfants de moins de 12 ans. Après cet 
âge, l’emploi d'hommes, jeunes de préférence, devra 
être la règle, On peut par exemple mettre à ce poste 
pendant les deux ou trois premières années de leur 
carrière, les fonctionnaires spécialisés des cadres de 
l'Œuvre Nationale : ils y acquéreront une connais- 
sance pratique et très directe de l’enfance, qui com- 
plétera leur formation théorique. 

Naturellement 1l y aura lieu de prévoir un personnel 
de charge en vue de l’exécution des tâches matérielles 
de l’établissement, tâches auxquelles les enfants de- 
vront d’ailleurs participer. 


366. — e) La vie au Centre d’observation. 


L'emploi du temps doit répondre par sa contexture 
à ce que nous connaissons de la psychologie de l’en- 
fant et de ses besoins. Il variera donc avec son âge, 
c’est-à-dire avec la catégorie. Donnons, à titre d’indi- 
cation, quelques traits de l’emploi du temps des en- 
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fants de 7 à 12 ans. Il faudra répartir, sur chaque 
jour 3 heures de cours, 1 heure d’éducation physique 
et de jeux sportifs et 3 à 4 heures de travaux manuel. 
On complétera cet horaire par l'emploi du jeu, conçu 
dans le sens éducatif, et dirigé par le surveillant, qui 
devra prendre une part effective à la vie des enfants 
dont il sera vraiment ainsi l’entraîneur. 

On consacrera au sommeil un minimum de neuf 
heures, qui n’est pas excessif pour des êtres dont la 
formation phvsique n'est pas achevée. On veillera à 
ce que les repas durent suffisamment de temps, afin 
que les estomacs ne soient pas surmenés, comme il 
arrive souvent dans de très nombreux internats, où 1l 
semble, hélas, que l’on s'occupe beaucoup plus de l’ac- 
complissement des tâches, considérées comme un but 
en soi, que de l'intérêt bien entendu des enfants. On 
veillera à réserver un temps suffisant aux soins d’hy- 
giène qui seront surveillés de près. 

Les jours de repos, on organisera des promenades, 
des séances de cinéma éducatif et des grands jeux 
actifs et mouvementés, que la science pédagogique ne 
doit pas dédaigner, car ïls constituent un élément 
d'action extrêmement puissant. 

La discipline sera souple; les punitions seront sou- 
mises en principe au Directeur du Centre en cas de 
faute grave (x). 


367. — f) Fin du séjour, 
La question de la durée du séjour des enfants est 
assez délicate, et l’on ne saurait donner des règles 


(1) Voir pour le système des punitions, Dr Gilbert ROBIN, 
op. cit., D. go. 
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fixes. Il faut d’une part que le temps d’observation 


soit assez long pour que le surveillant puisse se faire 
une opinion raisonnée sur l'enfant, ses qualités, ses 
défauts, ses tendances et ses goûts ; nous estimons, 
d’après notre expérience des jeunes, que ce temps 
d'observation, compte tenu de ce que la vie commu- 
nautaire menée de façon continue est un moyen 
puissant de connaissance, doit être estimée à un ou 
deux mois; d’autre part, il faut que les examens de 
sortie puissent, vis-à-vis des examens d'entrée, avoir 
une valeur différentielle suffisante, permettant d’ap- 
précier le degré d’évolution de l’état de l’enfant en 
présence du milieu type où il a vécu quelque temps : 
c’est pour cela que la durée de séjour nécessaire peut 
être très variable ; elle peut être inférieure à un mois, 
ou égale à 3 ou 4 mois, voire même plus. Nous 
estimons que dans le cas général, on pourrait fixer la 
durée du séjour à trois mois, quitte, le cas échéant, 
à décider le maintien pendant une nouvelle période de 
même durée. 

À la fin du séjour, l’enfant subira à nouveau les 
mêmes examens qu'à son arrivée, et le directeur 
établira les résultats différentiels que permettra de 
constater la comparaison des observations faites. Puis 
il rédigera un rapport sur l’enfant, indiquant notam- 
ment son état physique, psychique et moral, ses 
aptitudes professionnelles et, s’il y a lieu, les possi- 
bilités de redressement. Ce rapport sera contresigné 
par le Médecin, l’Instituteur et le Surveillant ou la 
Surveillante chargé de l’enfant. Puis il sera adressé 
au Président du Tribunal, après communication à la 


Section Judiciaire. 
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L'enfant sera gardé au (entre jusqu’à ce qu’une 
décision soit intervenu à son égard. 


$ 4. — Instruction et enquête 


368. — a) Les procédures suivies devant le Tribunal 
de l'Enfance ne comporteront pas toutes une 2#s/ruc- 
tion, tout au moins au sens actuel du terme. Seules les 
affaires de délits commis par les mineurs ou contre 
eux, nécessiteront cette disposition. Par contre 1l n’y 
aura pas lieu d’en faire pour les décisions de 
déchéance de tout ou partie de la puissance paternelle, 
ni pour les actions de correction paternelle. 

Mais il faut préciser que le mot « instruction » 
doit être pris ici dans deux sens différents. Le 
premier sens, d'interprétation large, comprend toutes 
les mesures d'investigation ayant pour but d’éclairer 
le Président du Tribunal ; le second sens, d’interpré- 
tation stricte, comprend les mesures d'enquête sur les 
faits de nature délictueuse. Si l’on se rattache à la 
première interprétation, on voit qu'il est désirable que 
toute décision du Président soit préparée par une 
enquête préalable, qu'il y ait lieu, ou non, à une 
instruction au sens strict du mot. Le but est de 
connaître le milieu de vie de l’enfant et l’influence 
qu'il-a pu exercer sur ce dernier ; c’est, en somme, 
une tâche parallèle à celle menée par le Centre 
d'observation sur la personne de l’enfant. D'une part 
le Centre étudie le mineur, tant au point de vue 
physique qu’au point de vue psychique, d’autre part 
les services du Juge instructeur étudient le milieu de 


270 LA PROTECTION DE L'ENFANCE 


A 
vie du mineur : les résultats des deux enquêtes paral- 
lèles, parvenus entre les mains du Président, lui 
Le « À h 
permettront de prendre sa décision sur des éléments 


précis (2). 


360. — b) L'organisation pratique du travail d’ins- 
truction et d'enquête sera confiée à un juge instruc- 
teur. Celui-ci, appartenant à la Magistrature spécia- 
lisée de l'Enfance, sera entouré de collaborateurs 
divers (3). 

[1 aura à sa disposition un secrétaire, remplissant 
les fonctions de greffier. 

D'autre part quelques assistantes seront affectées 
au service d'enquête. Ces assistantes pourront être 
prélevées sur la Section de lépistage et d'enquête du 
Conseil Départemental. I conviendra de es sélection: 
ner tout particulièrement, car ce travail exige de 
nombreuses qualités : non seulement une compétence 
affirmée, mais aussi du tact, de la discrétion, et pi 
sens aigu de la psychologie des milieux sociaux où 
elles devront travailler. Il importe en effet que cette 
enquête ne crée pas dans la famille des réflexes d’hos- 
tilité ou de méfiance qui compromettraient gravement 
le retour de l’enfant à son foyer. 

Enfin le juge instructeur collabore avec le Directeur 
du Centre d’observation, avec lequel il doit se tenir 


en contact fréquent. 


(2) Voir ce que nous avons dit à ce sujet ce n° 76. 

(3) CE. Le Rôle du Juge d'instruction. Article de M. Le 
Ga, juge d'instruction. Pages Documentaires, n° de Juin- 
Juillet 1935. 
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370. — c) En ce qui concerne l'instruction propre- 
ment dite, il y a lieu seulement de relever les quelques 
traits suivants. 

Tout d’abord l'instruction est obligatoire toutes les 
fois qu’il y a lieu à décision répressive. C’est une 
mesure qui n’est pas nouvelle d’ailleurs dans la Légis- 
lation de l'Enfance. Notons que les interrogatoires 
des enfants se feront au Centre d’observation, où un 
local spécial sera réservé au juge instructeur : on évite 
ainsi de briser la continuité du séjour de l’enfant par 
des déplacements toujours à éviter, car l'instabilité 
est dangereuse. 

Les commissions rogatoires devront s'adresser de 
préférence et, sauf impossibilité matérielle, aux ser- 
vices de Protection de l’Enfance, notamment à la 
Police spécialisée. Enfin toute instruction devra obli- 


gatoirement être accompagnée de l’enquête sociale. 


371.—d) Cette enquête est le point le plus important 
du travail. Ele seule permet d’expliquer les raisons 
profondes de la conduite de l’enfant et de ses réac- 
tions vis-à-vis de son milieu. | 

La façon de la mener doit obéir à quelques princi- 
pes de méthode, appliqués dans l’esprit que nous 
avons indiqué précédemment (4). 

L’assistante sociale commencera par étudier les 


premiers éléments du dossier ,afñin de savoir de quoi 


(4) Renée JEANTY. L’Assistante Sociale. Thèse, Paris 1034, 
pages 46 et suivantes. 
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il s’agit exactement. Il sera bon également que les 
résultats de l’examen d’entrée de l’enfant au Centre 
d'observation lui soient communiqués avant l’enquête. 


Après ce travail préparatoire, l’enquêteuse aura une 
entrevue avec les parents et s’informera de leurs 
conditions d’existence. Au cours de cette entrevue, 
elle devra agir plutôt dans un esprit amical que dans 
un esprit d’inquisition : il faut chercher à persuader 
les parents que l’on collabore avec eux et non qu’on 


veut lutter contre eux. 


Puis l’assistante étudiera le milieu de vie matériel, 
l'installation du foyer, les conditions de voisinage, etc. 
Enfin elle continuera son enquête dans les relations 
de la famille, auprès des patrons, de l’instituteur, du 
curé, des œuvres qui s'intéressent à la famille, etc. 


372. — Son enquête terminée, l’assistante rédigera 
son rapport. Il existe actuellement plusieurs modèles 
auxquels on peut se référer; ils contiennent tous 
sensiblement les mêmes données (cf. n° 163). Nous 
avons essayé, en groupant les diverses questions à 
étudier, d'en établir un modèle, que l’on ne saurait 
d’ailleurs avoir la prétention de qualifier de définitif. 
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Toute la partie de ce rapport qui concerne l’enfant 
devra être communiquée au Directeur du Centre 
d'observation. Le surveillant chargé de l’enfant sera 
ainsi mieux à même de l’étudier. 


373. — Mener cette enquête n’est pas une tâche 
aisée. L’assistante sociale devra avoir une curiosité 
toujours en éveil, tout en sachant ia cacher. En parti- 
culier elle devra apprendre à ne pas négliger les petits 
détails qui sont souvent les plus révélateurs. 

En effet tout milieu social offre un aspect extrême. 
ment complexe, aggravé encore par la dissimulation 
et le mensonge. Aussi la pénétration y est difficile et 
se heurte souvent à un silence général. 

Il est donc nécessaire d'apprendre à l’assistante 
sociale que la patience est la première vertu de l’en- 
quêteur. Le temps, bien utilisé ,est un précieux auxi- 
liaire qui permet souvent d’utiliser des recoupements. 


374. — e) Le rapport d'enquête sociale terminé, et 
l'instruction achevée, le juge instructeur établira son 
rapport et communiquera le dossier à la Section 
judiciaire ; puis, après avis du chef de cette section, 
il renverra l'affaire devant le Tribunal. 

Au cas où il estimerait devoir rendre une ordon- 
nance de non-lieu, comme conséquence de l’instruc- 
tion proprement dite, il devra néanmoins faire parvenir 
le dossier au Président. Seul celui-ci, en effet, sera 
qualifié pour prendre une mesure concernant la garde 
de l'enfant. | | 





CHAPITRE [IV 


LES MESURES DE PRÉVENTION, 
DE RÉPRESSION ET DE SAUVEGARDE 


375. — Les modalités d’application valent surtout 
par l'esprit qui les anime et c’est cet esprit que nous 
voudrions arriver à dégager, sans fixer les détails qui 
suivraient naturellement l'adoption des principes 
énoncés. 


$ 1. — La procédure devant le Tribunal Départemental 
de l'Enfance 


Nous distinguerons trois phases principales : prépa- 
ration, décision, exécution. | 


1% Phase : La préparation de la décision. 


376. — Le Président à en mains le dossier complet 
de l’affaire. Le Centre d’observation lui a fait parvenir 
son rapport sur l'enfant, et le juge instructeur lui a 
adressé son rapport d’enquêts, clos après la fin de la 
période d’instruction. Le président prend connaissance 
de ce dossier, puis le transmet à un des conseillers dont 
nous avons parlé précédemment : médecin ou délégué 
des associations familiales. 
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Ce conseiller va procéder à l’étude du dossier avec 
des yeux neufs et apportera à cette tâche son expé- 
rience personnelle de spécialiste de l'Enfance, cette 
étude, menée dans le calme du bureau, donnera des 
garanties de réflexion à la rédaction du rapport qu’il 
rédigera ensuite sur l’affaire, en résumant les diverses 
données et en cherchant à traduire la personnalité de 
l'enfant dans son milieu de vie et dans ses actes. 

Ce rapport terminé, l'affaire sera fixée à bref délai; 
il est en effet particulièrement désirable que, dans ces 
questions éducatives où le temps pèse d’un grand poids, 
on ne retarde pas inutilement la décision. Ce retard 
serait d’autant moins justifié que les mesures prises par 
le tribunal pourront, à tout instant, être modifiées si 


la nécessité s’en fait sentir. 


377. — Avant chaque audience, le Président réunit 
les Conseillers dans une séance préparatoire (cf. n° 226) 
pour entendre leurs rapports. Cette séance permet la 
discussion des dossiers et l'échange des idées de cha- 
cun. On ne saurait trop souligner la simplification de 
travail qui en résultera pour le Président, dont Île 
jugement est ainsi préparé par le travail accompli par 
les Conseillers, dont ce sera la seule et unique mission 
au sein du Tribunal Départemental : ils n’ont pas à 
juger, mais à éclairer la conscience du juge. On arrive 
ainsi à multiplier les points de vue, tout en maintenant 
l’unité de décision, c’est-à-dire à concilier deux qualités 
de la justice, en apparence inconciliables. Ce système 
suppose évidemment la valeur éminente du Président, 
juge unique. Mais ne vaut-il pas mieux confier les 
causes de l'Enfance à un magistrat unique qui les 
connaît bien et qui a pu recevoir une formation spécia- 
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lisée, qu'à plusieurs magistrats, d’une haute conscience 


certes, mais moins compétents dans cette matière, La - 


solution du juge unique spécialisé, entouré de conseil- 
lers non juges, nous paraît être la plus équitable et 
celle donnant le maximum de garanties aux justi- 
ciables. 


Il Phase : L’audience et la décision. 


378. — Deux cas sont ici à distinguer suivant que 
le Tribunal siège en tribunal répressif ou en organisme 
de haute tutelle. Mais, dans les deux cas, la règle de 
la non-publicité doit être absolue. Non seulement l’en- 
fant ne doit pas être le point de mire des spectateurs, 
mais il ne doit pas non plus être lui-même le spectateur 
des autres affaires jugées à la même audience. Il y 
aura donc lieu de prévoir un local distinct de la salle 


d’audience pour y garder les enfants pendant les 
débats. 


Lorsque le Tribunal siégera en matière répressive, la 
procédure applicable sera la procédure ordinaire prévue 
par le Code d’instruction criminelle dans les articles 
189 et suivants, en tenant compte du fait que le siège 
du Ministère Public sera occupé par le Président du 
Conseil Départemental de Protection de l'Enfance ou 
par son substitut de la Section Judiciaire (ce qui sera 
le cas général). 


379. — Lorsque le Tribunal siégera comme orga- 
nisme de haute tutelle, c’est-à-dire dans les affaires 
intéressant l’exercice, largement compris, de la puis- 
sance paternelle, il y aura lieu de suivre les règles sui- 
vantes. Le Président, après l’appel de l'affaire, fera 
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l'exposé sommaire des faits, et, s’il y a lieu, entendra 
successivement et séparément l’enfant et ses parents. 
Il pourra faire citer toutes personnes dont il jugera 
l’audition utile pour l’éclairer. Puis le Ministère Publu, 
c'est-à-dire en général le substitut de la Section Judi: 
ciaire du Conseil départemental, exposera les résultats 
des enquêtes et prendra des conclusions orales. Enfin 
le conseil des parents aura la parole en dernier pour 
faire connaître le point de vue de ceux-ci et exposer 
leurs désirs. Le Président rendra ensuite son jugement, 
au prononcé duquel il pourra surseoir, s’il l’estime né- 
cessaire, auquel cas la sentence sera rendue à une 
audience ultérieure. Les règles du défaut seront les 
mêmes qu’en matière correctionnelle. L'avocat des 
parents pourra déposer des conclusions écrites, trois 
Jours avant l'audience, sans toutefois que cela soit 
nécessaire, ce qui souligne bien l'aspect de haute 
tutelle exercée d'office par le Tribunal de l'Enfance. 


III” Phase : Exécution de la sentence. 


380: Le jugement sera remis au Conseil Dépar- 
temental de Protection de l’Enfance qui sera chargé 
de sa mise en œuvre. La section judiciaire assurera 
l'exécution des mesures répressives dans les mêmes 
conditions que le Parquet d’un Tribunal de première 
instance. En ce qui concerne les mesures de sauve- 
garde prises à l’égard du mineur, c’est la Section de 
sauvegarde du Conseil Départemental qui devra en 


assurer l’application. 


381. — La répression des actes contre l'Enfance sera 
efficace si elle est l’objet d’une publicité bien faite. 


»& 


2. LA PROTECTION DE L'ENFANCE 


Nous croyons, d’ailleurs, qu’une réforme générale de 


la publicité des décisions pénales serait tout à fait 
désirable. Lorsque le Tribunal jugera la publicité utile, 
il ordonnera une insertion dans la presse suivant le 
type suivant : publicité à une place très visible des 
Journaux — date de la condamnation et tribunal 
l'ayant prononcée — motif et dispositif du jugement 
— texte de loi appliqué. Par ailleurs la reproduction 
des débats serait interdite. On arriverait ainsi à un 
double résultat : faire connaître effectivement les 
sanctions pénales — éviter le petit scandale régulier de 
la reproduction des débats judiciaires, qui conduit 
parfois à des appréciations ou à des interprétations 
parfois regrettables ou mal fondées. 


382. — Nous n’ajouterons que quelques mots concer- 
nant la procédure devant la Cour Régionale de l’En- 
fance. Celle-ci, composée suivant le principe de la 
collégialité, suivra les règles de la procédure pénale 
ordinaire, avec cette seule différence que le Ministère 
Public sera le Président du Conseil Régional de la 
Protection de l'Enfance, ou son Substitut de la Section 
Judiciaire. 


$ 2. — Les mesures répressives 


383. -- Nous n’étudierons pas ici la question de la 
délinquance des mineurs, qui reste en dehors du plan 
suivi dans ce travail, mais seulement la répression des 
actes contre l’enfance. Et même en ce qui concerne 
ceux-ci, nous aurons quelques points Seulement à 
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examiner. D'une part en effet nous avons présenté, 
lors de l’étude de la législation française actuelle, les 
critiques et les retouches que nous estimions utiles : 
d’autre part, la réforme se révèle bien plus nécessaire 
dans le domaine des institutions et des réalisations 
pratiques que dans celui des mesures pénales. Nous 
avons vu que presque toutes les mesures législatives 
prises en faveur de l’enfance avaient échoué faute 
d'organismes spécialisés capables d’en réaliser l’appli- 
cation. C’est cette étude que nous avons menée précé- 
demment et que nous achèverons plus loin en exami- 
nant les mesures d'éducation et de sauvegarde. 

Néanmoins certains délits doivent être réétudiés ici. 
Nous distinguerons deux situations distinctes. 


384. — a) Aggravations de certains délits en vue 
de la Protection de l'Enfance. 


Il s’agit d’infractions qui restent de la compétence 
du Tribunal correctionnel, mais dont il y a lieu d’ag- 
graver les sanctions, parce que les intérêts de l'Enfance 
sont directement ou indirectement atteints. 


385. — Nous croyons, tout d’abord, qu’il y aurait 
lieu d’élever les peines de l’article 330, en matière 
d’outrage public aux mœurs, lorsque ce fait a été 
accompli en présence d’un mineur de 15 ans : on 
pourrait par exemple porter la peine d'emprisonnement 
à une durée comprise entre 6 mois et 3 ans. 


386. — Une autre atteinte au développement moral 
de l’enfant est ce que l’on pourrait appeler son initia- 
tion criminelle. Prendre comme complice un mineur 
de 15 ou 16 ans devrait être considéré comme une 
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circonstance aggravante pour l’auteur du délit ou du. 


crime. C’est en effet par ce procédé que la plupart des 
Jeunes délinquants ont été initiés, notamment par leurs 


parents. 


387. — La répression indirecte des actes contre 
l'Enfance pourrait comprendre la lutte contre le taudis. 
À cet effet on appliquerait une peine sévère à tous les 
propriétaires qui loueraient à l’usage d'habitation des 
immeubles déclarés insalubres par le Conseil d’'Hy- 
giène. On arriverait ainsi à éviter des scandales ana- 
logues à ceux que nous avons rapportés précédemment. 
La peine à prévoir serait une forte amende (5.000 à 
50.000 frs par exemple) et, en cas de récidive, une 


peine de prison obligatoire. 


388. — Au sujet de l’abandon de famille, nous 
croyons qu’il serait possible d’étendre la conception 
étroite du droit français. En punissart l’abandon de 
famille, fait matériel, on ne ferait pas revenir certes 
le père de famille à son foyer, mais ce serait peut-être 
une occasion de réflexion pour ceux qui seraient tentés 
de faire de même. 

D'autres cas d’aggravation ou d’autres délits spé- 
claux pourraient encore être prévus en vue de leur 
répression par le Tribunal Correctionnel: mais nous 
croyons que ceux indiqués ic1 sont les plus importants 


actuellement. 


389. — b) Le Tribunal de l'Enfance aurait à assurer 
la répression des délits atteignant principalement l’en- 
fant dans son développement. Il y aurait à ce sujet 
quelques réformes à proposer. 





LA PROTECTION DÉ L'ENFANCH 287 


390. — La protection de la personne physique de 
l'enfant, actuellement prévue par l’articie 312 du Code 
Pénal, est à réorganiser, Nous avons dit que cet articie 
nous paraît faux dans son principe et maladroit dans 
l'organisation de la répression, Nous proposons pour 
le remplacer, le système exposé dans le tableau ci- 
joint. 

IT nous paraît utile de distinguer les coups et bles- 
sures occasionnels et les sévices habituels. La distinc- 
tion pratique des deux cas serait faite par l’enquête; 
en général il est difficile de se tromper et on arrive 
assez rapidement à reconnaître si l’on se trouve devant 
un fait isolé ou devant une conduite habituelle. 

La notion des sévices supposant la présence cons- 
tante auprès de l'enfant de ceux qui les ont exercés, 
il n’y a pas lieu de distinguer entre les personnes ayant 
la garde de l’enfant et celles qui ne l'ont pas. 

Dans tout ce système, la notion de sévices doit être 
largement entendue. On pourrait définir ainsi les 
sévices : menées coupables, se traduisant par des 
atteintes physiques, des privations ou des persécutions 
morales, et tendant à faire souffrir l’enfant. Cette con- 
ception large permettrait de réprimer notamment les 
sévices moraux, dont les conséquences peuvent être 
si graves. 


391. — En ce qui concerne la protection morale de 
l'enfant, nous noterons deux points particuliers. 

La réglementation de l’accès des enfants dans les 
cinémas, qui pourrait être établie conformément aux 
idées exprimées dans le Chapitre II de ce travail, 
serait renforcée par le système répressif suivant. 


RÉFORME PROPOSÉE 
en vue de la répression des sévices et des coups et blessures 
(comparer avec le tableau n° 173) 
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Toute personne, ayant conduit un enfant dans un 
spectacle interdit à celui-ci, serait punie d’une amende 
de 200 à 1.000 francs. Au premier fait de récidive, 
J’amende serait élevée et comprise entre 500 et 5.000 
francs. En cas de nouvelle récidive, le juge pourrait 
prononcer une peine de prison, et, si la personne cou- 
pable était le père ou la mère de l’enfant, le retrait 
de la garde pourrait éventuellement être ordonné. 

Les mêmes peines seraient prononcées contre le 
directeur de toute salle de cinéma, convaincu de 
n'avoir pas pris les mesures nécessaires pour assurer 
le respect des dispositions légales. 









Lieu 
solitaire 
Peine 
de mort 
dans tous 









ABANDON 








Lieu 
non solitaire 
Mêmes 
peines 
que 


fait isolé 








pour les 
coups 
et 
blessures 
dans 
l'hypothèse 
du 








392. — La deuxième incrimination, qu’il serait inté- 
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cffectué à la demande des parents eux-mêmes. Inspi- 
réc de la correction paternelle de l’art. 375 du Code 
Civil, elle s’en distinguera essentiellement par l’in- 
tervention tutélaire du Président du Tribunal Départe. 
mental. Le père ne pourra donc plus exercer son droit 
de correction de façon absolue : le système de contrôle, 
esquissé déjà par le décret-loi du 30 octobre 1935, fonc- 
tionnera de façon complète. Le juge recevra ainsi le 
pouvoir, par la volonté même du père, d'exercer de 
façon effective son pouvoir de haute tutelle. 


394. — Les parents, qui auront des raisons de se 
plaindre de leur enfant, âgé de moins de 18 ans, 
adreseront une demande motivée au Président du Tri- 
bunal en vue d’obtenir le placement éducatif. Sur cette 
requête, le Président prendra une ordonnance de pla- 
cement au Centre d’observation après avoir vu l’enfant 
et l'avoir interrogé sommairement. Etant donné le 
caractère tutélaire de l’action judiciaire, l’enfant 
n'aura pas de recours contre la décision du Président. 

Le Centre d’observation, qui recevra l'enfant, 
devra le mettre en surveillance, tout en assurant à 
son égard les mesures éducatives nécessaires. Au 
bout de deux mois de séjour, le Directeur du Centre 
communiquera son rapport au Président, et en fera 
tenir une copie au Conseil Départemental de Protec- 
tion. Le Président fera connaître la teneur de ce 
rapport à la famille, sur laquelle il aura fait faire 
une enquête sommaire discrète. Puis il convoquera les 
parents pour leur demander s’ils désirent le maintien 
de la mesure prise. Le représentant du Conseil Dépar- 
temental présentera, s’il le Juge utile, ses observa- 
tions. Le Président prendra alors. sa décision. 
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395. — Il pourra tout d’abord, si les parents le 
désirent, et s’il n’y a pas opposition du Conseil 
Départemental, remettre l’enfant à sa famille. Si au 
contraire les parents désirent le maintien de la mesure 
éducative, le Président ordonnera le placement de 
l’enfant qui se fera sans fixation de durée et, éven- 
tuellement jusqu’à l’âge de 18 ans accomplis, et dans 
les conditions que nous verrons au paragraphe suivant. 
Il pourra aussi remettre l’enfant à sa famille en org2- 
nisant dans son intérêt l’assistance éducative dont il 
sera question plus loin. 


396. — Mais il se peut que l’enquête et l’observa- 
tion de l'enfant révèlent des faits cachés par les 
parents et qui obligent à prendre des mesures con- 
traires à leur demande. Il en sera ainsi souvent dans 
le cas où le placement aura été demandé en vue de 
se débarrasser d’un enfant jugé indésirable, et sou- 
vent maltraité. Dans cette hypothèse, le Président, 
sur la réquisition du Président du Conseil Départe- 
mental, pourra prononcer une déchéance partielle de 
la puissance paternelle, et ordonner toutes mesures 
nécessaires pour le développement de l'enfant. Les 
parents pourront appeler de cette décision auprès de 
la Cour Régionale de l’Enfance dans un bref délai, 
quinze jours par exemple. 

L'organisation souple de ce système de placement 
éducatif assurera ainsi de façon efficace l’action de 
la haute tutelle du tribunal. 


307. — b) La mesure d'assistance éducafive aura pour 
but essentiel de sauvegarder, toutes les fois que cela 
sera possible, le cadre familial si nécessaire au déve- 
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loppement optimum de l'enfant, tout en suppléant 
aux insuffisances éducatives de parents ignorants où 
insouciants. Ce sera le développement de l’œuvre 
amorcée par le décret-loi du 30 octobre 1935, modi- 
fiant l’article 2 de la loi de 1880. 

Son caractère essentiel sera l’absence de dessaisis- 
sement de la puissance paternelle qui restera entre 
les mains des parents. Mais ceux-ci seront aidés par 
la collaboration éducative du Conseil Départemental, 
exerçant ainsi les pouvoirs qui lui seront conférés par 
le Tribunal de l'Enfance, agissant en vertu de son 
pouvoir de haute tutelle. 


306. — Il faut envisager plusieurs cas d'application: 


1°) le cas des enfants difficiles, pour lequel l’assis- 
tance éducative sera une forme atténuée du placement 
éducatif, ainsi que nous l’avons noté précédemment ; 

2°) le cas des enfants délicats ou nécessitant des 
soins SPÉCIAUX ; 

3°) l'insuffisance éducative des parents, reconnue 
par ceux-ci, ou par le Conseil Départemental de Pro- 
tection ; 

4°) le cas de procédures ouvertes contre les parents, 
soit répressive, soit tutélaire, en vue de la déchéance 
de la puissance paternelle, et lorsque le Tribunal 
estimera que l’on pourra prendre la mesure d’assis- 


tance à titre d’essal. 


309. — La demande pourra en être faite, soit par 
les parents eux-mêmes, désireux de se faire aider 
dans leur tâche, soit par le Conseil Départemental de 
Protection. Le ‘Tribunal pourra même prononcer 
d'office l'assistance éducative, s’il juge cette décision 
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possible et désirable. C’est le Président du Tribunal 
de i’Enfance qui aura le pouvoir de la prononcer par 
ordonnance, et qui désignera, après avoir pris l'avis 
du Conseil Départemental, la personne chargée d’en 
assurer l’exercice. 

Cette personne sera normalement une Assistante 
Sociale, spécialisée dans cette tâche particulièrement 
délicate. Le choix en sera fait, compte tenu de son 
caractère et de ses aptitudes d’une part, et de la 
famille envisagée, d’autre part. Son rôle consistera 
à donner, au cours de visites régulières, tous les 
conseils nécessaires aux parents, en prenant bien 
garde de ne jamais intervenir entre ceux-ci et leurs 
enfants. Elle pourra par ailleurs donner des soins 
éducatifs et matériels aux enfants. Pour assurer à 
son travail un meilleur rendement, elle devra tenir, 
pour chaque famille, un carnet d’observations où elle 
notera ce qui sera utile pour mieux connaître la 
famille et l’enfant. Ce carnet pourra, le cas échéant, 
être utilisé par les organismes de protection. 


400. — La mesure d’assistance éducative s’achè- 
vera dans une des hypothèses suivantes : 

1°) fin de la durée pour laquelle elle aura été prise ; 

2°) demande faite par les parents; en ce cas 
l’assistante sociale sera appelée à donner son avis, 
et le Président pourra prononcer la cessation de la 
mesure d’assistance ; éventuellement il s’éclairera 
par une enquête complémentaire. 

3°) refus des parents de laisser exercer l’assistance 
éducative ; le Président ordonnera une enquête et 
pourra, le cas échéant, faire ouvrir une procédure de 
déchéance partielle ; 
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4") demande du Conseil Départemental sur avis de 
l’assistante sociale. 


Dans ces trois derniers cas, il y aura lieu, soit à 
la cessation pure et simple de l'assistance, soit au 
placement éducatif, soit enfin à une décision de 
placement après déchéance partielle de la puissance 
paternelle. 


c) Déchéance de la Puissance Paternelle 


* 


4o1. — L'organisme de haute tutelle qui n’exer- 
çait son action dans les deux cas précédents qu’en 
liaison avec les parents, peut être amené à intervenir 
plus complètement en prononçant la déchéance de la 
puissance paternelle. Cette institution dont nous 
avons vu le fonctionnement dans la loi française 
actuelle, s’est améliorée progressivement. Elle n’en 
demeure pas moins complexe et disparate, et sa 
réforme s'impose. | 

Il y aura donc lieu de distinguer deux cas de dé- 
chéance : déchéance obligatoire et déchéance faculta- 
tive. Elle sera obligatoire pour toute condamnation 
à une peine crminelle, ou pour toute condamnation à 
une peine d'emprisonnement prononcée comme sanc- 
tion d’un délit commis sur la personne de l’enfant. 
Elle sera facultative dans les cas d’abandon moral, 
cette situation étant définie suivant les principes 
établis dans la première partie de ce travail; elle 
sera aussi facultative dans le cas de peine d’empri- 
sonnement prononcée contre les parents, ceci afin 
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d'éviter la contagion et l'exemple criminel lorsque ce 
risque apparaîtra comme possible après l'enquête 
sociale faite à cette occasion. 


402. — Mais, dans les deux cas, la déchéance 
restera toujours une mesure souple: en effet le 
Tribunal ne sera jamais astreint à prononcer la dé- 
chéance totale, mesure grave et devant laquelle les 
juges hésitent bien souvent. En fait le simple retrait 
du droit de garde sera généralement suffisant. 

La procédure sera poursuivie sur les réquisitions du 
Président du Conseil Départemental de l'Enfance. Le 
Président ordonnera aussitôt le placement de lenfant 
au Centre d’Observation et l’ouverture de l’enquête 
sociale. Les parents seront tenus au courant des 
résultats de l’enquête et de l’observation et feront 
valoir leurs moyens par l'intermédiaire d’un avocat 
qui pourra déposer des conclusions écrites 3 jours 
avant l’audience, et présentera les observations orales 
des parents à l’audience. De pius l’appel sera possible 
dans un bref délai et sera porté devant la Cour Régio- 
nale de l'Enfance. 

Même en cas de déchéance obligatoire, la compé- 
tence du Tribunal de l'Enfance sera maintenue. 
Celui-ci aura donc à fixer l’étendue de la déchéance 
et à prendre les mesures de placement en faveur de 
l'enfant. 


403. — En matière de déchéance obligatoire, la res- 
titution de la puissance paternelle ne pourra être ordon- 
née que dans les conditions suivantes : délai de deux 
ans écoulé depuis l’expiration de la peine — enquête 
sociale préalable — période d’épreuve, pendant laquelle 
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l'enfant sera rendu à sa famille sous le régime de 
l'assistance éducative. Cette période d’épreuve pourra 
durer un an au plus. 

En matière de déchéance facultative le délai de deux 
ans sera supprimé, mais l'enquête et la période 
d’épreuve seront maintenus. 


*% 
*k * 


404. — Ce qui caractérise, en somme, ce système 
de contrôle de la puissance paternelle par l'organisme 
de haute tutelle, c’est, d’une part, son aspect avant 
tout éducatif et le désir d’assurer à l’enfant les avan- 
tages du foyer familial, toutes les fois que cela est 
possible, et d’autre part, la souplesse du système, per- 
mettant de passer d’une mesure à l’autre suivant les 
besoins de l’enfant. La constante présence de l’orga- 
nisme judiciaire, exerçant la haute tutelle, est la meil- 
leure garantie que les intérêts privés seront respec- 
tés. Nous voyons là de plus un moyen sûr d’assurer 
l’unité d'action et de décision. 


$ 4. — Les mesures éducatives de sauvegarde. 


Deux solutions sont possibles pour le placement de 
l’enfant : le Centre éducatif ou le placement familial. 


405. — a) Le Centre éducatif sera un établissement 
destiné à recevoir les mineurs pour lesquels le place- 
ment familial serait impossible : enfants difficiles, 
fragiles ou nécessitant des soins éducatifs particuliers. 
D'autre part il assurera le relèvement des enfants vaga- 
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bonds et des délinquants. ‘Tous ces enfants seraient 
répartis par catégories distinctes, placées chacune dans 
un Centre différent. L'organisation de ces établisse- 
ments serait assurée dans le cadre régional, à raison 
de un Centre par région en moyenne. 


Nous n’avons que peu de chose à dire sur ces Centres 
qui seront très analogues aux Centres d'observation. 


406. — L'enfant, confié à un Centre, y arrivera après 
la période d’observation. Son dossier, adressé au Di- 
recteur, permettra son orientation professionnelle. 
Une éducation technique lui sera donnée, afin de le 
mettre à même, à la sortie du Centre, de gagner hono- 
rablement sa vie. Les Centres fonctionneront en outre 
comme ateliers producteurs et les bénéfices d’exploi- 
tation- permettront de rétribuer le travail des enfants. 
Sur ce salaire une part sera retenue pour les frais 
d'entretien, une seconde part placée dans une Caisse 
d'Epargne pour constituer un pécule, et enfin une troi- 
sième part servira à lui fournir de l’argent de poche, 
qui pourra être dépensé à la cantine de l’établissement, 
ou consacré à des achats à l’extérieur, obtenus sur bon 
de commande. 


Le placement dans un Centre ou dans un autre se 
fera uniquement en fonction des besoins éducatifs de 
l’enfant et de son degré de moralité, Il n’y a rien 
d’illogique à confondre certains jeunes délinquants 
avec les enfants les moins contaminés. Par contre il 
pourra être nécessaire de placer des enfants morale- 
ment abandonnés dans des Centres de redressement 


plus sévères, 
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Notons enfin que le placement dans tel ou tel Centre 


n'aura rien d’absolu et que j’enfant pourra, suivant 
son évolution, être envoyé dans un autre Centre. 


407. — Les méthodes éducatives à employer dans 
les Centres feraient l’objet d’une étude intéressante, 
mais qui dépasse le cadre de ce travail. Cependant il 
convient d’en esquisser quelques principes (1). 

Il faut d’abord souligner la large part à donner à 
l'initiative et à la responsabilité de l’enfant. Ceci ne 
veut pas dire qu’on doive lui laisser toute liberté de 
faire ce qui lui plaît, mais au contraire que la discipline 
doit être obtenue par la volonté même de l’enfant. Le 
sens de l’honneur est un puissant levier qu’il faut 
savoir utiliser, notamment dans l'application des 
récompenses et des punitions. 

Il ne faut pas punir l’enfant en lui disant qu’il 
enfreint la règle des hommes mais en lui faisant 
comprendre qu’il manque au Code d'honneur de son 
groupe. 


Pour y arriver, il importe d'utiliser largement le 
gouvernement des enfants par les meilleurs d’entre eux, 
ce qui revient à appliquer les principes du système des 
patrouilles (2), système déjà préconisé dans la Ratio 
Studiorum de St Ignace. 


L'emploi du Jeu est également à utiliser largement, 
car 1l mobilise directement les tendances naturelles de 


() Dr GILBERT-ROBIN. Op. cit., pp. 69 et s. 
F. JouBrer. L’Enfance coupable, Thèse Rennes, 1942. 


(2) Roland Pirrrs. Le Système des Patrouilles. 
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l'enfant et exerce une puissante action éducative, sous 


la condition expresse que ceux qui le dirigent y croient 
et le pratiquent sérieusement. 

Nous ne pensons pas toutefois que toutes les mé- 
thodes du Scoutisme français soient à démarquer, car 
elles ne produisent leur plein effet que dans le cadre 
restreint de la troupe libre de 30 ou 35 garçons. Mais 
on peut s’en inspirer utilement dans la mesure où elles 


s’adaptent à la psychologie du garçon moyen. 


408. — b) Le placement famifial restera cependant 
« la solution idéale », ainsi que M. Donnedieu de 
Vabres le soulignait au Congrès International de Pro- 
tection de l’Enfance, tenu à Paris en 1928 (3). 

Ce placement doit obéir aux deux principes sui- 
vants 

1° assurer à l’enfant un milieu favorable, un climat 
permettant la reprise normale de son développement 
physique et psychique; 

2° maintenir l’enfant dans le cadre qui convient à 
son tempérament, c’est-à-dire ne pas le « dépayser » 
totalement mais, au contraire, satisfaire le plus possible 
ses aspirations personnelles. 


En vue d’assurer l’application de ces principes, la 
Section « Sauvegarde » du Centre Départemental éta- 
blira, après enquête, la liste des familles susceptibles 
d’assurer le placement des enfants. Ces familles 
devront présenter certaines garanties : logement suff- 
sant, installations hygiéniques, propreté, honnêteté, 


(3) Voir sur toute cette question : Le Placement Familial 
des Enfants, oublié par la S. D. N. en 1088. Volume I : Idées 
générales et principes. 
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situation matérielle suffisante. On n’inscrira en principe 


que les ménages complets et réguliers. Les parents 
d'accueil ne devront être ni alcooliques, n1 atteints de 


maladies contagieuses. 


409. — Ce recrutement une fois fait, on procédera 
au dassement des familles, d’après leurs ressources et 
leurs capacités éducatives. Le grand point, c’est en 
effet d’arriver à adapter à chaque enfant la famille 
qui lui convient plus particulièrement. Aussi, pour 
mieux assurer cette adaptation, les fichiers départemen- 
taux seront en outre groupés en un fichier central 
provincial ou même, peut-être, national, ce qui per- 
mettrait un choix plus précis et plus exactement 
conforme aux besoins de l'enfant. Nous ne pouvons 
entreprendre l’étude complète des principes de ce pla- 
cement, ce qui nous entraînerait trop loin. Essayons 
d'en dégager seulement quelques principes, résumés 
dans le schéma suivant 


1° Catégories : rurale — suburbaine — urbaine. 
2° Capacités éducatives — Père — Mère — Eventuel- 
lement autres personnes — Leur niveau intellec- 


tuel et moral. 

3° Conditions physiques — Climat — Eloignement du 
centre urbain — Habitat — Soins médicaux 
possibles, etc... 

4° Conditions psychiques — Possibilités d’enseigne- 
ment, d'instruction religieuse, de formation 
professionnelle, etc. 

sv Situation de famille — enfants déjà recueillis (éven. 


tuellement) — situation matérielle. 
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410. — La famille une fois choisie, dans quelles 
conditions l'enfant lui sera-t-il confié ? Nous croyons 
que, au lieu de passer un contrat pour chaque en- 
fant, il vaut mieux que la famille d’accueil soit en 
contrat permanent avec l'Œuvre Nationale. Ce contrat 
comporterait les clauses suivantes : fourniture d’une 
prestation à la famille pour les enfants de moins de 
14 ans, prestation fixée par des barêmes qui tiendraient 
compte de l’âge de l'enfant, de ses besoins (soins par- 
ticuliers) et des conditions locales; cette prestation 
comporterait obligatoirement une partie en nature 
(vêtements, chaussures, livres de classe, etc...), pro- 
priété absolue de l’enfant. Au dessus de 14 ans, il 
n’y aurait plus lieu à prestation; toutefois le Conseil 
Départemental pourrait décider éventuellement l'octroi 
d’une prime d'apprentissage. 

Les devoirs des parents seraient également fixés par 
ce contrat permanent. Ils seraient résumés dans un 
carnet qui leur serait remis à cette occasion et qui 
préciserait leurs obligations éducatives, et les soins 
hygiéniques qu’ils seraient tenus de fournir aux 
enfants : obligation scolaire, libre exercice du culte, 
formation professionnelle, soins médicaux, etc... 


411. — La famille d’accueil, .tenant son droit de 
garde de l’organisme de haute tutelle, restera conStam- 
ment sous la surveillance de celui-ci. Le contrôle du 
développement de l’enfant sera fait, d’une part par une 
assistante sociale visiteuse qui passera le voir tous les 
mois ou tous les deux mois, et d’autre part par un 
examen médical, 3 ou 4 fois par an. Les résultats de 
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ces visites et de ces examens seront centralisés et notés 
re  . 
au dossier de l’enfant tenu par le Conseil Départe 


mental dont il dépendra. 


412. — Il paraît intéressant d'organiser mieux 
encore la formation et le développement de l'enfant 
recueilli, en lui assurant des camaraderies et un milieu 
d'enfants de son âge. À cet effet, l’enfant sera inscrit, 
soit à une œuvre de jeunesse organisée par l’'Œuvre 
Nationale elle-même, soit de préférence à une qe 
privée autorisée par l’Œuvre Nationale. On évitera 
ainsi que l'enfant puisse souffrir d’être un « hors- 


communauté ». 





CONCLUSION 





413. — Âu terme de cette étude, il convient de 
dégager les principales données acquises. 

De plus nous estimons utile de concrétiser ia 
réforme proposée dans notre Seconde Partie en pré 
sentant le texte d’un projet de loi sur la Protection 
de l’enfance. 


414. — La première conclusion qui s’impose à nous 
est le principe du respect de la famille, cadre naturel 
du développement de l’enfant. 

Le but de toute intervention de l'Etat dans le 
domaine social doit être de rendre à la famille le sens 
de l'effort constructif, particulièrement lorsqu'il s’agit 
de l’éducation des enfants. La famille est la base de 
l'édifice social : diminuer son importance ne pourrait 
que nuire à l'Etat ; si elle se trompe, si elle ignore 
ses devoirs, la Société doit l’aider : c’est le premier 
aspect de la fonction de haute tutelle, et ce n’est 
qu'en cas d’impossibilité ou d’insuccès que l'Etat, 
usant de ses pouvoirs les plus larges, prendra la 
charge de l’éducation des enfants. C’est pourquoi 
nous attachons une très grande importance à l’assis- 
tance éducative. 


FT 
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415. — Dans les méthodes pédagogiques, c’est de’ 
méme à l’effort de l’enfant que l’on devra faire appel: 
l’éducation est une collaboration de l’éducateur et de 
son élève. C’est du fond personnel de l'enfant qu’il 
convient de faire sortir les éléments nécessaires à son 


développement. 


416. — Une deuxième conclusion s'impose : celle 
de l'unité des problèmes de l'Enfance, Qu'il soit dé- 
lnquant, abandonné, vagabond ou martyr, l'enfant 
que nous envisageons est d’abord un être en plein 
développement et qui cherche péniblement à se réali- 
ser. Comme il n’est plus dans ses conditions optima 
de formation, il risque de devenir un homme incom- 
plet, taré ou même dangereux. C’est pourquoi il n’est 
pas seulement du devoir social d’assistance ou de 
pitié mais aussi de l’intérêt de la Nation de chercher 
à résoudre le difficile problème de sa protection. 


417. — Mais prenons garde : un juste équilibre doit 
être maintenu entre la famille, qui reste par excellence 
la cellule éducative, et l'Etat qui doit exercer une 
fonction compréhensive de Haute Tutelle ; si la con- 
fiance ne règne pas entre ces deux pouvoirs, rien de 
bon ne peut en résulter. C’est pourquoi l’État, ou 
plus exactement les organismes chargés de la Protec- 
tion de l’Enfance devront d’abord chercher à coopérer 


loyalement avec les parents. 


418. — La tâche est délicate; 1l ne suffit pas de 
montrer de la bonne volonté, il ne convient pas de 
faire des discours ou de s’apitoyer inutilement sur les 
plaies trop réelles d’une Enfance à l'abandon. Ce 
qu'il faut pour réussir, c’est tout d’abord connaître 
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celui que l’on veut protéger. Et ce n’est pas une petite 
tâche. Il faut un grand effort pour sortir de soi-même 
et chercher à se mettre à la place de l’enfant : l’intel- 
ligence de ses Comportements exige la pénétration 
dans un monde bien différent de celui des hommes. I] 
faut étudier avec une patience inlassable et une 
grande objectivité cet être déconcertant que nous 
jugeons trop vite parce que nous le connaissons mal, 
et parce que nous ne comprenons pas les difficultés 
qu’il éprouve et qu’il ne sait pas, ou ne veut pas, 
nous expliquer. 


419. — Connaître ne suffit pas. Il faut une doctrine 
de base, des textes, des institutions, des méthodes. 
Nous avons essayé d’en présenter l’ensemble, sans 
autre ambition d’ailleurs que de placer quelques 
jalons sur une route à peine ouverte quoique long- 
temps cherchée. Ici comme partout, il faudra le long 
effort et l’active collaboration des spécialistes pour 


mettre sur pied l’organisation idéale de Protection de 
l'Enfance. 


420. — Mais cette connaissance de l’enfant et cette 
organisation, même parfaites, ne suffiraient pas 
encore. Tout cela ne serait rien sans une vie interne 
profonde. On ne manie pas des enfants comme des 
unités administratives : ils doivent être pour nous 
objet de respect et d'amour. 

Que ceux qui auront la noble tâche de protéger 
l'Enfance soient guidés par un idéal supérieur, et 
qu’ils aient toujours devant les yeux cette belle devise: 


* 


€ M faut croire à ce que !’on fait 
et le faire dans l’enthousiasme ». 
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Il 


PROJET D'UNE CHARTE DE L'ENFANCE 


Deux méthodes sont à envisager pour l’élaboration 


d’une Charte de l'Enfance : 


_— rédiger un texte d'ensemble donnant la structure 
généra’e et fixant les points fondamentaux du systè- 
me, représentant en somme la partie ia plus stable 
de l’organisation de la protection de l'Enfance ; 

— promulguer au contraire un texte détailé avec 
les indications précises de toutes les mesures d’appli- 
cation, de procédure et de fonctionnement pratique. 


Nous croyons plus conforme aux principes de la 
bonne rédaction législative d'adopter :a première solu- 
tion. Dans ce cas, ‘a Charte serait complétée par des 
règlements de détail, étudiés par des spécialistes de 
chaque question et pus aisément modifiables d’après 
les observations faites pratiquement sur le fonction- 
nement du système adopté. 


Dans le projet qui suit, nous nous somme ralliés à 


cette conception. 
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CHARTE DE L'ENFANCE 


TITRE PREMIER. — PRINCIPES 


ARTICLE PREMIER L'enf, Î 
7. ant a droit au respect + 
mandent sa faiblesse et sa fragilité. = ne 


, a. 2. — L'enfant a droit à un développement normal et 
équi ibré, tant au point de vue physique qu’au point de vue 
intellectuel où moral. | 


-. 3. — La famille est le milieu normal qui peut assurer 
. us de lenfant dans les meilleures conditions 

€ doit donc être protégée et aidée d ù i 
A g ans l'exercice de son 

ut: 4 — L'Etat exerce un droit de haute tutelle sur les 
enfants qui résident sur le territoire national et sur les 
enfants des nationaux résidant à l'étranger. Il exerce le plus 
possible ce droit en coopération avec la famille. | 


S S sure: ; ; 


TITRE II. — Ixsrrrurions DE PROTECTION 


ART. 6, — La protection de l’Enfance est assurée sur le 
territoire français par les Tribunaux de l'Enfance, chargés 
de l’exercice des pouvoirs de haute tutelle de l'Etat et . 
l’'Œuvre Nationale de Protection de l’Enfance char ée Fe 
l’organisation administrative de cette protection. 


Section I. — L'Œuvre Nationale de Protection de l’Enfance 


ART. fs L'Œuvre Nationale de Protection de l'Enfance 
ce une institution publique centralisée et hiérarchisée dont 
e but est d'organiser administrativement Ja Protection de 
l'Enfance, d'assurer l’exécution des décisions des organismes 
judiciaires de haute tutelle et de coordonner et contrôle 
l’action des œuvres privées. 10 


LEE 
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Arr. 8 — L'Œjuvre Nationale est dirigée par un Conseil 


National de Protection de l'Enfance. 

Le Président du Conseil est désigné par le Chef de l'Etat ; 
il représente l'Œuvre Nationaie devant celui-ci ; il est assisté 
d’un Vice-Président nommé dans les mêmes conditions. 

ART. 9. — Le Conseil National est composé de quinze 
metmbres répartis en trois groupes et désignés par le Chef 
de l'Etat : | 

1° des représentants des divers ministères : un inagistrat, 
représentant le Garde des Sceaux, un représentant du Mi- 
nistre de l'Intérieur, un représentant du Ministre de la Santé 
publique, un représentant du Ministre de l'Education Natio- 
nale et un représentant du Ministre des Finances ; 

2° des personnes connues pour leur compétence dans les 
problèmes de l’Enfance : médecins, instituteurs, assistantes 
sociales, professeurs, — au nombre de sept; | 

3° trois représentants des œuvres privées de protection 
de l'Enfance. 


ART. 10. — Le Conseil National a pour mission : 
1° d’assurer la direction de l’Œuvre Nationale et de ses 
services ; 


2° de coordonner l’action des Conseils régionaux ; .. 

3° d'organiser l'étude rationnelle des problèmes qui inté- 
ressent l'Enfance, d'étudier et de préparer les textes de loi 

spondants ; _ 
ou diriger la formation du personnel spécialisé de 
l’'Œuvre Nationale. 

ART. 11. — Le Conseil National est complété par plusieurs 
services : la Direction Générale de la Police de l'Enfance, 
je Centre National de recherche et de documentation, la 
Direction du Personnel et l'Inspection générale. 

ART. 12. — Le fonctionnement de l'Œuvre Nationale est 
assuré par un corps de fonctionnaires spécialisés dont les 
conditions de recrutement et le statut sont fixés par décret. 


ART. 13. — Il existe dans chaque région un COnSAL Le. 
nal; il est présidé par un fonctionnaire de l'Œuvre Na: de 
nale et composé comme le Conseil National de représentan : 
des services publics, de personnes connues DOR leur es 
tence et de représentants des œuvres privées; ces membres 
sont désignés, pour ceux du premier groupe, par les us 
tres correspondants, et pour ceux des autres groupes, par 1€ 


Président du Conseil National. 
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Les fonctions du Conseil Régional sont les mêmes, dans 
le cadre régional, que celles du Conseil National pour l’en- 
semble de l’Œuvre. Il doit notamment assurer la formation 
du personnel spécialisé subalterne. 


ART. 14. — Le Conseil départemental de protection de 
l'Enfance est l’organisme essentiel d'exécution de l'Œuvre 
Nationale. 

Il est présidé par un fonctionnaire spécialisé et comprend 
un représentant du Préfet, un magistrat, un membre de 
l’enseignement, un représentant du Ministre de la Santé 
publique et un représentant de l'Administration des Finan- 
ces, -— cinq personnes compétentes choisies comme il est 
indiqué à l'article 18, et deux représentants des œuvres 
privées du département; la désignation des membres du 
Conseil départemental est faite comme celle des membres 
du Conseil Régional. 

ART. 15. — Le Conseil départemental agit par l'intermé- 
diaire de quatre sections : 


1° la section d’assistance, dirigée par un fonctionnaire 
spécialisé, et chargée de l’application des mesures préven- 
tives d’assistance ; 

2° la section de surveillance et de dépistage, dirigée par 
le Commissaire de police de l'Enfance : 

3° la section de sauvegarde et contrôle, dirigée par un 
fonctionnaire spécialisé, chargée de l’organisation des me- 
sures d'éducation et de placement ainsi que du contrôle des 
œuvres privées ; 

4° la section judiciaire, dirigée par le Président du Conseil 
départemental, assisté d’un substitut, et chargée d’assurer 
la liaison avec le Tribunal départemental de l'Enfance. 


ART. 16. — Chaque Conseil départemental dispose d’une 
Maison de l’Enfance, dirigée par le chef de la section de 
sauvegarde et de contrôle, assisté d’un personnel d’exécu- 
tion désigné par le Président du Conseil régional : médecin, 
instituteur, moniteurs et monitrices. 


ART. 17. — La Maison départementale de l'Enfance sert : 


1° de dépôt pour les enfants en garde provisoire ; 

2° de centre d'observation pour les enfants au sujet des- 
quels il y a lieu de prendre une mesure éducative. 

Ie détail de son fonctionnement est fixé par décret. 
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AuRT. 18. — 11 existe dans chaque région un Centre édu- 
catif où sont reçus les mineurs nécessitant des soins éduca- 
tifs spéciaux. 

Le fonctionnement de ce Centre et les méthodes qui v sont 
appliquées sont fixés par décret, 


ART. 19. — Les ressources de l’Œuvre Nationale sont 
arrêtées dans un budget autonome, préparé par le Conseil 
National. 

ART. 20. — Les ressources de l’Œuvre Nationale sont 
constituées : 

1° par des subventions de l'Etat; 

2° par le montant des amendes perçues à l’occasion des 
condamnations prononcées en application des dispositions 
de la présente loi; 

3° par les versements éventuels effectués par les parents 
dont les enfants sont l’objet de mesures éducatives ; 

4° par les dons et legs des particuliers. 

ART. 21. — Le contrôle de l’exécution du budget de l'Œu- 
vre Nationale est effectué suivant les dispositions communes 
édictées en cette matière. 


Section II. — L'organisme judiciaire de haute tutelle 


ART. 22. — Le Tribunal départemental de l'Enfance est 
composé d’un juge unique qui en est le Président. 

Les magistrats des Tribunaux de l'Enfance appartiennent 
à un corps judiciaire distinct : ils doivent posséder, en plus 
de la formation des autres magistrats, une formation spé- 
cialisée dont les conditions d'acquisition et les programmes 
sont fixés par décret. 


ART. 23. — Le Président du Tribunal est assisté d’un ou 
de plusieurs juges suppléants et de conseillers n’appartenant 
pas à la magistrature et désignés pour cinq ans par le Garde 
des Sceaux. Ces Conseillers seront choisis sur une liste 
établie par l'Œuvre Nationale de Protection de l'Enfance; 
leur nombre varie avec l'importance du Tribunal; la liste 
des Conseillers de chaque Tribunal devra comprendre au 
moins un médecin de l’Enfance, un éducateur et deux repré- 
sentants d’associations familiales. 

ART. 24. — Je Tribunal départemental de l'Enfance siège 
au chef-lieu du département auquel s'étend sa compétence 
territoriale. 
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ART. 25. — Le Tribunal départemental de l'Enfance est 
compétent dans toutes les causes où l'intérêt de l'enfant est 
en jeu : délits commis par les mineurs, délits commis sur 
la personne des mineurs, exercice de la puissance paternelle 
et de la haute tutelle de ‘’Etat, garde des enfants après 
divorce où séparation de corps des parents, vagabondage des 
mineuts, 


ART. 26. — Un juge d'instruction est établi près de chaque 
Tribunal. Il appartient à la Magistrature spécialisée prévue 
à l’article 7. 

ART. 27. — En matière pénale, le Juge d'instruction du 
Tribunal de l’Enfance exerce tous les pouvoirs attribués par 
le Code d’Instruction Criminelle aux juges d’instruction près 
les juridictions de droit commun et dans les mêmes condi- 
tions de forme et de procédure en tant qu’elles ne sont pas 
contraires aux dispositions de 1a présente loi. 


ART. 28. — Dans toutes les matières où cette mesure sera 
jugée nécessaire par le Président du Tribunal, le juge d’ins- 
truction procède ou fait procéder par personnes qualifiées 
aux enquêtes qui permettent de mieux connaître les condi- 
tions sociales de vie des enfants à protéger et les actes 
commis par leurs parents, tuteurs, maîtres ou personnes 
chargées de leur garde, ainsi que par eux-mêmes. 

Le cas échéant, il procède par commission rogatoire adres- 
sée de préférence à des autorités des Services de protection 
de l’Enfance et dans les formes çprévues par le Code d’Ins- 
truction criminelle, 

ART. 29. — L'appel des jugements du Tribunal de l’En- 
fance pourra être porté devant la Cour régionale de l’En- 
fance. Celle-ci est composée d’un Président et de trois 
conseillers appartenant à la Magistrature spécialisée de 
l'Enfance. 

ART. 30. — La compétence territoriale de la Cour régionale 
sera la même que celle du Conseil régional de l’Enfance 
correspondant. 


TITRE TITI. — POLICE DE L'ENFANCE 


ART. 31. — La police de l’Enfance comprend l’ensemble 


‘des institutions, des méthodes et des dispositions créées et 


élaborées en vue de connaître les situations nécessitant l’in- 
tervention de l’Etat en vue de la Protection de l’Enfance. 
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ART. 32. -— La police de l'Enfance est assurée dans Îe cadre 
de l'Oiuvre Nationale de Protection de l’Enfance par l’inter- 
médiaire de sections spécialisées de surveillance et de dépis- 
tagc rattachées aux Conseils départementaux. 


Ar. 33. — Chaque section de surveillance et de dépistage 
est placée sous les ordres d'un Commissaire spécialisé, ayant 
les mêmes pouvoirs qu’un Commissaire de la Police natio- 
nale et assisté d’un nombre variable d’inspecteurs, d’ins- 
pectrices, d'agents et d’agentes. 

Tout ce personnel devra subir une formation préliminaire 
spéciale dont les modalités seront fixées par décret. 


Arr. 34. — Les locaux de la police de l’Enfance ne devront 
en aucun cas être confondus avec ceux de la police générale. 
lls seront de préférence rattachés aux locaux du Conseil 
départemental. 

ART. 35. — es commissaires, inspecteurs, inspectrices, 
agents et agentes de la Police de l'Enfance ne porteront 
point d’uniforme. Jls seront seulement dotés d’un insigne 
spécial qui leur permettra d’assurer leur mission. 


ART. 36. — Toutes les affaires, tous les renseignements, 
concernant des mineurs de 18 ans devront être adressés et 
centralisés à la Police de l'Enfance. 

Les mineurs délinquants arrêtés seront remis dans le plus 
bref délai à la Police de l'Enfance du département. 


ART. 37. — Jl sera créé dans toute ville de plus de 10.000 
habitants une section auxiliaire de dépistage dotée d’un 
personnel d'importance variable, sous les ordres d’un Com- 
missaire adjoint, d’un inspecteur ou d'une inspectrice. Cette 
section auxiliaire devra disposer d’un local pour héberger 
provisoirement les mineurs en attendant leur transfert à la 
Maison départementale de l'Enfance qui devra se faire dans 
le plus bref délai. 

ART. 38. — Le personnel de Ja police de l'Enfance exerce 
une mission de surveillance générale des enfants dans tous 
les lieux publics : rues, salles de spectacle, cafés, etc. 


ART. 39. — Les fonctionnaires et chefs de service publics 
sont tenus de faire parvenir au Commissaire de police d' 
département tous les renseigtrements qu'ils pourraient obte- 
nir, dans l'exercice de leurs fonctions, sur des mineurs dont 
la situation nécessiterait une mesure éventuelle de protec- 
tion. 
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ART. 40. — La surveillance de la fréquentation scolaire 
est assurée par la Police de l'Enfance, en collaboration avec 
les directeurs des établissements d'enseignement, d’après les 
principes édictés aux articles suivants. 

ART. 41. — L'immatriculation des enfants de 6 à 14 ans, 
tenus à l'obligation scolaire, sera faite par les soins des 
municipalités dans les conditions fixées par la loi du 11 Août 
1036. Le Conseil départemental pourra procéder à des vérifi- 
cations en vue de savoir si tous les enfants sont immatriculés 
et s’ils sont bien inscrits à un établissement d'enseignement. 


ART. 43. —- Tout enfant d’Âge scolaire trouvé dans la rue 
aux heures de scolarité normale et qui ne pourra justifier 
d'un motif valable pourra être reconduit à ses parents qui 
devront fournir leurs explications à la Police de l’Enfance. 


ART. 43. — Lorsque l’instituteur constatera qu’un des 
enfants inscrits à son établissement est fréquemment absent 
sans excuses valables il le signalera à la Police de l’Enfance 
qui procédera à une enquête, Cette mesure sera obligatoire 
sous peine de sanctions disciplinaires lorsque le nombre des 
absences inexcusées atteindra dix dans le mois. 


ART. 44. — Le Conseil départemental de protection de 
l'Enfance renverra devant le Tribunal de l’Enfance ïes pa- 
rents ou tuteurs qui n'auront pas veillé de façon suffisante 
à l'obligation scolaire de leurs enfants. 

Le Président du Tribunal pourra leur adresser une admo- 
nestation. En cas de récidive, il pourra leur infliger une 
amende de 200 à 1.000 francs. 

Dans tous les cas, il pourra, s’il le juge utile, décider d° 
l’aplication d’une mesure de haute tutelle, conformément 
aux dispositions du Titre IV de la présente loi. 

ART. 45. — Les œuvres privées qui s'occupent de l’En- 
fance concourent avec la Police de l’Enfance en lui signalant 


ES 


les cas qui peuvent donner lieu à son intervention. 


TITRE IV. — RÉGLEMENTATION SOCIALE PRÉVENTIVE 


ART. 46. — I, Œuvre Nationale de Protection de l’Enfance 
exerce la fonction d'assistance à l'égard de trois catégories 
d'enfants : 


1° ceux qui sont privés de leur milieu familial; 
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2° ceux dont le milieu familial ne peut assurir la subsis- ? 


tance par suite de la misère où de la maladie; 

3° ceux qui reçoivent dans leur milieu familial une éduca- 
tion insuffisante et bénéficient de l'assistance éducative pré- 
vue au Titre VI de la présente loi. 

ART. 47. — Les enfants privés de leur milieu familial sont 
répartis en plusieurs catégories : 

1° les orphelins sans famille et les enfants abandonnés 
dont la tutelle est assurée par le Tribunal de l’Enfance; 

2° les enfants provisoirement éloignés de leurs pareñts par 
suite de l'hospitalisation ou de l’incarcération de ceux-ci, 
et qui sont pris en garde provisoire par l’Œuvre Nationale. 


ART. 48. — Le placement de ces enfants dans une famille 
ou dans un Centre éducatif est décidé par le Tribunal de 
l'Enfance suivant les règles générales appliquées en cette 
matière. 

ART. 49. — Les familles pauvres qui n’ont pas de ressour- 
ces suffisantes pour élever leurs enfants peuvent obtenir, 
après enquête préalable, l'allocation de secours qui seront de 
préférence remis en nature (vêtements, bons de denrées 
nutritives ou de médicaments, etc.). 

ART. 50. — Lorsque la maladie ou la mauvaise santé empé- 
chera les parents de donner à leurs enfants l'éducation et 
les soins matériels nécessaires, l’Œuvre Nationale pourra 
mettre à leur disposition des aides de ménage pour les 
assister dans ces diverses tâches. 

Les fonctions d’aide de ménage pourront être assurées par 
les membres d'œuvres privées notamment de congrégations 
religieuses qui en feront la demande et qui recevront éven- 
tuellement dans ce cas l’appui matériel de l’Œuvre Natio- 
nale. 


TirRE V. — RÉPRESSION DES CRIMES ET DÉLITS 
COMMIS CONTRE L'ENFANCE 


Section I. — Crimes et délits contre la personne civile 
de l’enfant 


ART. 51. — Texte de l’article 345 $ 1° du Code Pénal. 
ART. 52. — Texte de l'article 346 du Code Pénal. 
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ART. 53. — Texte de l’article 347 du Code Pénal. 
ART. 54. — Texte de l’article 345 $ 4 du Code Pénal. 
ART. 55. — Texte de l’article 357 $ 2 du Code Pénal. 
ART. 56. — Texte de l’article 354 du Code Pénal. 
ART. 57. — Texte de l’article 355 du Code Pénal. 


ART. 58. — Texte des articles 356 et 357 $ 1 du Code 
Pénal. 


ART. 59. — Quiconque aura abusé des besoins, faiblesses 
ou des passions d’un mineur pour lui faire souscrire, à son 
préjudice, des obligations, quittances ou décharges, pour 
prêts d'argent ou de choses mobilières, ou d'effets de com- 
merce où de tous autres effets obligatoires, sous quelque 
forme que cette négociation ait été faite ou déguisée, sera 
puni d’un emprisonnement de un an au moins, de cinq ans 
au plus, et d’une amende de 1.000 francs au moins et de 
10.000 au plus. 

L’amende pourra, toutefois, être nortée au quart des resti- 
tutions et des dommages-intérêts, s’il est supérieur au 
maximum prévu à l’alinéa précédent, 


Section IT. — Crimes et délits contre la personne physique 


ART. 60. — Quiconque aura volontairement porté des coups 
ou fait des blessures à un enfant au-dessous de l’âge de dix- 
huit ans accomplis sera puni d’un emprisonnement de un 
à trois ans et d’une amende de 200 à 10.000 francs. L''inter- 
diction de séjour pourra être prononcée pour une durée de 
deux ans au moins et de cinq au plus. 

S'il est résulté des blessures ou des coups des conséquences 
graves compromettant irrémédiablement le développement 
physique ou psychique de l’enfant, la peine prononcée sera 
la réclusion. L'application de l’article 463 du Code Pénal ne 
permettra pas de prononcer une peine inférieure à deux ans de 
prison. Le coupable pourra être privé des droits mentionnés 
à l’article 42 du Code Pénal pendant cinq ans au moins et 
dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa meine. 

Si les coups ou blessures ont entraîné la mort, la peine 
prononcée sera celle des travaux forcés à perpétuité. S'il y 
a eu préméditation, la peine de mort sera applicable, 
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ART. 61. — Quiconque aura habituellement pratiqué des 
sévices sur un enfant Âgé de moins de seize ans accomplis, 
ou l'aura volontairement privé d'aliments ou de soins au 
point d’altérer sa santé, sera puni d’un emprisonnement de 
deux à cinq ans et d'une amende de 200 francs à 20.000 francs. 
Le coupable pourra être interdit de séjour pendant une durée 
comprise entre cinq ans et dix ans. L'article 463 du Code 
Pénal ne sera pas applicable. 

S'il est résulté des faits précédents les conséquences pré- 
vues à l’alinéa 2 de l’article 60, les peines applicables seront 
celles prévues par ce dernier texte. Toutefois l'application 
de l’article 463 du Code Pénal ne permettra pas de prononcer 
une peine inférieure à trois ans de prison. 


ART. 62. — Ceux qui auront exposé ou fait exposer, dé- 
laissé ou fait délaisser dans uun lieu non solitaire un enfant 
hors d'état de se protéger lui-même seront punis comme 
ceux qui se seront rendus coupables des faits prévus à l’ar- 
ticle 60 de la présente loi. 


ART. 63. — Si l’abandon a été fait dans un lieu solitaire, 
la peine prononcée sera la peine de mort. 
ART. 64. — Ceux qui auront contrevenu aux dispositions 


légales concernant le travail des enfants seront punis d’un 
emprisonnement de 6 mois à trois ans ou d’une amende de 
200 à 20.000 francs où des deux peines ensemble. 

ART. 65. — Tout débitant ou marchand public qui aura 
fourni du tabac ou de l’alcool à un enfant de moins de dix- 
huit ans sera puni d’une amende de 200 à 1.000 francs. 

En cas de récidive un emprisonnement de 6 jours à un an 
pourra être prononcé. 

ART. 66. — Quiconque se sera rendu coupable de fraudes 
sur les produits alimentaires destinés aux enfants en bas âge 
sera puni des peines édictées par les articles 1 et 2 de la loi 
du 1 Août 1005. ! 


Section IIT. —— Crimes et délits contre la personne morale 
de l’enfant 


ART. 67. — Quiconque aura commis le crime de viol sur 
la personne d’un enfant au-dessous de l’âge de seize ans 
accomplis sera puni de la peine du maximum des travaux 
forcés à temps. 
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Quiconque aura commis un attentat à la pudeur, consominé 
ou tenté avec violence contre un enfant au-dessous de l’âge 
de seize ans accomplis sera puni des travaux forcés à temps. 


ART. 68. — Texte de l’article 331 du Code Pénal, 


ART. 69. — Si les coupables sont les ascendants de l’en- 
fant, s'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur lui, 
s’ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gage, s’ils sont 
fonctionnaires ou ministres d'un culte, ou si le coupable quel 
qu’il soit a été aidé dans son crime par une ou plusieurs 
personnes, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité, 
dans les cas prévus par l’article 67, et des travaux forcés à 
temps dans le cas prévu par l’article 68. 


ART. 70. — L'article 330 du Code Pénal est complété par 
l'alinéa suivant : 

« Si l’outrage a été commis en présence d’un enfant de 
moins de seize ans accomplis, la peine prononcée sera l’em- 
prisonnement de six mois à trois ans et l’amende de 200 à 
5.000 francs ». 


ART. 71. — Le premier alinéa de l’article 334 du Code 
Pénal est modifié comme suit : 

« Sera puni d’un emprisonnement de un an à cinq ans et 
d’une amende de 600 à 50.000 francs », etc. (le reste sans 
changement). 


ART. 72. — Quiconque aura volontairement compromis de 
façon grave la santé psychique d’un enfant de moins de 
dix-huit ans accomplis par des persécutions de mature à 
outrager où à diminuer sa personne morale, sera puni d’un 
emprisonnement de un à trois ans et d’une amende de 200 
à 1.000 francs. L'interdiction des droits mentionnés à l’ar- 
ticle 42 du Code Pénal pourra être prononcée pour une durée 
de cinq ans au moins et de dix ans au plus. 


ART. 73. — Quiconque aura par son exemple criminel ou 
par ses conseils habituels entraîné un mineur de dix-huit 
ans à commettre des actes réprimés par la loi pénale, sera 
puni d'un emprisonnement de un mois à un an. 


ART. 74. — Quiconque aura utilisé comme complice de son 
crime où de son délit un mineur de dix-huit ans, ne pourra 
bénéficier des dispositions de l’article 463 du Code Pénal 
que dans Îles limites suivantes : la peine prononcée ne pourra 
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en aucun cas être inférieure à un mois de prison, et en 
matière criminelle la peine ne pourra être abaissée que 
d’un degré. 


ART. 75. — Quiconque mettra volontairement obstacle à 
l'instruction d’un mineur de dix-huit ans dans sa religion, 
pourvu que la pratique de cette religion ne soit pas contraire 
à l'ordre public et aux bonnes mœurs, sera puni d’un etm- 
prisonnement de quinze jours à trois mois et d’une amende 
de 200 à 1.000 francs ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement. 


ART. 76. — Seront punis d’une amende de 1.000 francs à 
10.000 francs et, en cas de récidive, d’un emprisonnement 
de quinze jours à trois mois, les gérants des bars, dancings, 
cabarets dansants et maisons de tolérance, qui auront reçu 
des mineurs de dix-huit ans dans leur établissement, s’ils 
n’ont pas pris les mesures nécessaires pour les en empêcher. 


ART. 77. — Sera puni d’une amende de 200 francs à 10.000 
francs quiconque aura conduit 

x° un enfant de moins de sept ans accomplis dans une 
salle de cinéma ou de spectacle non spécialement autorisée ; 

2° un enfant de moins de quinze ans accomplis et de plus 
de sept ans dans une salle de cinéma ou de spectacle à une 
représentation non comprise dans la liste approuvée par la 
Commission supérieure des Spectacles ; 

3° un adolescent de moins de dix-huit ans accomplis et 
de plus de quinze ans, à un spectacle spécialement indiqué 
comme interdit à cette catégorie de mineurs. 

En cas de récidive, l'amende ne pourra être inférieure à 
50 francs. 


En cas de nouvelle récidive, un emprisonnement de six 
jours à un mois pourra également être prononcé et le Tri- 
bunal de l’Enfance pourra prononcer l'application d’une des 
mesures éducatives prévues au Titre VI de la présente loi. 


Arr. 78. — Sera puni d'une des peines prévues àlarticle 
précédent, le directeur d’une salle de spectacle qui n’aura 
pas pris les mesures nécessaires pour assurer le respect des 
dispositions légales, notamment par voie d’affichage. 
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Titre VI. — EXERCICE DE LA HAUTE TUTELLE DE L'ETAT 


Section I. — Assistance éducative 


ART. 79. — Lorsque le développement physique, intellec- 
tuel ou moral d’un enfant sera compromis par l'insuffisance, 
l’ignorance où l'incapacité des parents, le Tribunal de l’Enu- 
fance pourra ordonner, à la demande du Conseil départe- 
mental de Protection de l’Enfance ou à la demande des 
parents eux-mêmes, l'application des mesures d'assistance 
éducative. 

ART. So. — La mise en œuvre des mesures d'assistance 
éducative sera confiée à la Section d'assistance du Conseil 
départemental qui désignera à cet effet une assistante Sociale, 


ART. St. — La personne chargée de l’assistance éducative 
s’entendra avec les parents sur les mesures à prendre et sur 
les heures et lieux où elle pourra s'occuper directement de 
l'enfant. 

En cas de désaccord, le conflit sera porté devant le Prési- 
dent de la section d'assistance qui pourra fixer lui-même les 
heures et lieux de visite, mais cherchera dans les cas une 
mesure de conciliation. 

Si le désaccord persiste et témoigne de la mauvaise volonté 
des parents, le conflit sera porté devant le Tribunal de 
l'Enfance qui pourra prendre toutes mesures utiles, notam- 
ment le retrait de la mesure d'assistance éducative et son 
remplacement par une mesure de placement ou de déchéance 
partielle de la puissance paternelle. 


ART. 82. — L'assistance éducative comportera toutes les 
mesures nécessaires pour assurer l’amélioration des condi- 
tions propres à assurer un meilleur développement de l’en- 
fant : soins hygiéniques, éducatifs, surveillance de l’obliga- 


tion scolaire, conseils pédagogiques aux parents, etc. 


ART. 83. — JL'assistante sociale tiendra un carnet d’obser- 
vation pour chaque enfant assisté, conformément à un modèle 
règlementaire. Ce carnet pourra être représenté aux autorités 
chargées de la Protection de l'Enfance toutes les fois que 
cela sera utile. 

ArT. 84. — La révocation de la mesure d’assistance édu- 
cative sera prononcée par le Tribunal dans les cas suivants : 

1° à la fin de la durée pour laquelle elle aura été prise, 
s’il y a lieu; 
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2° à la demande des parents, après avis favorable de J'as- 
sistante sociale et du président de la section d’assistance; 

3° en cas de refus des parents de laisser l’assistante sociale 
assurer sa tâche d’assistance ; 

4° à la demande du Conseil départemental sur avis de 
l’assistante sociale. 


Dans tous les cas, le Tribunal pourra ordonner une enquête 
complémentaire et décider éventuellement de l'application 
d’une autre mesure de haute tutelle au cas où cela serait 
jugé nécessaire, 


Section II. — Placement éducatif 


ART. 8s. — Lorsque les parents se sentiront hors d'état 
d'assurer eux-mêmes l'éducation correcte de leur enfant de 
moins de dix-huit ans, ils pourront demander au Tribunal 
de l'Enfance le placement de celui-ci dans un Centre édu- 
catif. Sur leur requête le Président prendra une ordonnance 
de mise en observation; il devra au préalable voir l'enfant 
et l’interroger sommairement. 


ART. 86. — Le Centre d'observation recevra l’enfant pen- 
dant une durée d’au moins deux mois. Au bout de ce délai, 
le Directeur du Centre fera son rapport au Président du 
Tribunal sur la conduite et les besoins éducatifs de l'enfant; 
une copie en sera communiquée au Président du Conseil 
départemental. Une enquête sociale sera faite sur la famille. 

Le Président fera connaître les conclusions de ce rapport 
aux parents et les convoquera à l’audience du Tribunal pour 
leur demander s'ils désirent le maintien de la mesure prise. 
Le représentant du Conseil départemental présentera Îles 
observations qu’il jugera utiles. 


ART. 87. — La décision prise pourra être une des sui- 
vantes : 

1° remise de l'enfant à sa famille; 

2° placement de l'enfant sans limitation de durée dans 
un Centre éducatif, sans toutefois que l'enfant puisse y 


rester au delà de vingt et un ans, 
3° application des mesures d'assistance éducative confor- 


mément à la section I du présent Titre; 





LA VROTÉCTION DE L'ENFANCE 321 


4° éventuellement, et au cas où les résultats de l'enquête 
“ de la mise en observation en montreraient la nécessité 
déchéance partielle de la puissance paternelle conformément 
aux dispositions de la section III du présent Titre, 


ART. 88 — le placement peut toujours être révoqué par 
le Président du Tribunal, à la demande des parents ou - 
Conseil départemental, ou transformé en ufe autre des . 
sures de haute tutelle prévue par le présent Titre : 


ART. 89. — Le placement éducatif comporte l’application 
de toutes les mesures d'éducation et les soins nécessaires 
au développement de l’enfant, conformément aux méth ss 
en vigueur dans les Centres éducatifs. no 

Les frais d'éducation seront Supportés par les parents dans 
la mesure de leurs moyens et suivant le montant di S : 
fixé par le Président du Tribunal. du 


Section III. -- Déchéance de La Puissance paternelle 


- . 90. — Les pères et mères et ascendants sont déchus 
ep ein droit de la puissance paternelle, à l'égard de leurs 
enfants et descendants nés où à naître qui seront désignés 

gnés 


par le Trib , | 
chere unal de l'Enfance et dans la mesure fixée par 


1° S'ils sont condamnés par applicati 
« L au0 
de l’article 334 du Code El n du paragraphe 2 


LM A 
_. s ils sont condamnés, soit comme auteurs ou complices 
un crime Commis sur la personne de leur enfant soit 
comme cCo-auteurs ou complices d’un crime commis a 
ou plusieurs de leurs enfants ; bé 


0 ge 
. s Le sont condamnés deux fois comme auteurs ou com- 
plices d’un délit commis sur la personne de leur enfant ; 
: 


4° s’ils sont condamnés deux fois itati 
: S $S pour excitat habi- 
tuelle de mineurs à la débauche. ion habi 


ART. 91. — s pê Ë 
ca Les pères et mères et ascendants peuvent être 
chus des droits de la puissance paternelle dans la mesure 
qui sera fixée par le ‘Tribunal de l'Enfance : 
9 LB # \ +S 
19 s’ils sont condamnés à une peine criminelle : 


0 «a : À 
 . sont condamnés en application de dispositions 1é- 
Sales tendant à assurer la protection de l’enfance : 

| ; 
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3° s'ils compromettent par une attitude perverse ou es 
trie leur mauvais exemple ou la négligence grave dans leurs 
devoirs éducatifs, le développement physique, intellectuel 
ou moral d’un où de plusieurs de leurs enfants. 

ART. 92. — La déchéance de la puissance paternelle . 
prononcée par Île Tribunal de l’Enfance, même en cas TT 

igatoire. 
ns . intentée par != Conseil départemental de 
Protection de l'Enfance. 

ART. 93. — Dès l'ouverture d’une procédure de ee 
le Président du Tribunal, à la requête du Président du 
Conseil départemental de Protection de l'Enfance, 
le placement immédiat de l'enfant dans tn eentue d’o . 
vation. I1 remet ensuite le dossier au Juge d'instruction aux 
fins d'enquête. 


ART. 94. — Le prononcé de la déchéance paternelle emporte 
attribution au Tribuual de l'Enfance des droits retirés aux 
parents. 


Le ‘Tribunal de l'Enfance peut confier lexercice de tout 
ou partie de ces droits aux personnes Oo aux . . 
quelles il confie l’enfant, mais il en reste le titulaire éminent. 

| i à l'é l'enfant 

ART. 95. — Le Tribunal peut prendre à l'égard de 
l'une des mesures suivantes : | | 

yo remise à un membre de sa famille sous Île contrôle de 
l'Œuvre Nationale; 

2° remise à un Centre éducatif ; . 

3° remise à une famille d'accueil où à une ŒUVrE priv 
par les soins de l'Œuvre Nationale. _. es 

Les besoins éducatifs de l'enfant seront ne pris en Co 

. | [2 A n 4 
dération dans le choix de la mesure à prendre . | 
ART. 96. — Texte de l’article 8 de la loi du 24 juillet 1889. 


ART. 97. — Le Tribunal de l'Enfance pre Es 
à titre de sanction, et s'il le juge utile, a. . 
droits prévus à l’article 42 du Code pénal, à l’égar un 
parents déchus de la puissance paternelle, pour Ge - 
qui ne pourra être inférieure à deux ans ni SUPÉHEUTE À 
dix ans. _ 

ART. 98 — Le Tribunal condamnera 1e Sur 
à payer à l’Œuvre Nationale Îles frais de - . 
enfants, dans la mesure de leurs moyens. Si l’enfan 
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confié à un membre de sa famille, celui-ci recevra le montant 
de ces versements ; dans les autres hypothèses l’Œuvre Na- 
tionale assurera les frais d'éducation de l'enfant dans la 


mesure fixée par les textes qui règlementeront les situations 
correspondantes, 


ART. 99. — Les parents frappés de déchéance dans les cas 
prévus à l'article go et à l’article 91 $ 1 et 2 ne peuvent 
être admis à se faire restituer la puissance paternelle qu’a- 
près leur réhabilitation. 

Dans tous les cas la demande en restitution de la puissance 
paternelle ne pourra être introduite que trois ans au plus 
tôt après le jugement prononçant la déchéance, 


ART. 1oo. — La mesure éducative prise par le Tribunal 
est constamment révocable et peut être remplacée par une 
autre des mesures prévues par la présente loi. 


TiTRE VIL -- LE PLACEMENT FAMILIAL 


ART. 101. —- Le placement d’un enfant, objet d’une déci- 
sion de sauvegarde, est ordonné par le Président du Tribunal 
de l'Enfance, toutes les fois que l’état de l’enfant ne néces- 
site pas de soins médicaux ou éducatifs spéciaux et incom- 
patibles avec cette mesure. | 

On devra tenir compte du tempérament de l’enfant et de 
ses aptitudes dans le choix de la famille d'accueil. 


ART. 102. — Le recrutement des familles chargées d’ac- 
cueillir des enfants sera fait par des délégués du Conseil 
départemental de Protection de l’Enfance. 

Ces délégués devront examiner par eux-mêmes les condi- 
tions matérielles du placement éventuel, notamment aux 
points de vue suivants : logement, hygiène, salubrité, nature 
des travaux possibles, 11s procèderont à une enquête sociale 
sur la famille, les antécédents, la santé, la moralité de ses 
membres et les capacités éducatives des parents. 


ART. 103. — Le choix définitif des familles d’accueil sera 
fait par une Commission comprenannt le Président du Con- 
seil départemental, le Président du Tribunal de l'Enfance et 
trois membres de l'Organisation départementale de protec- 


tion de l'enfance, parmi lesquels figurera obligatoirement un 
médecin. | 


424 LA PROTECTION DE L'ENFANCE 


Cette Commission ne choisira en principe que des famitles 
complètes : les célibataires doivent être écartés. 

La Commission établira un fichier de classement compot- 
tant tous les renseignements utiles sur les familles. 

Des duplicatas résumés de ce fichier seront adressés au 
Conseil régional et au Conseil national de Protection de 
l'Enfance. 

ART. 104. — Les familles susceptibles de recevoir des 
enfants en garde seront liées par contrat permanent à l'Œu- 
vre Nationale. 

Aux termes de ce contrat, la famille chargée d’un enfant 
de moins de 14 ans percevra une indemnité d'entretien, 
payable partiellement en espèces et partiellement en patte 
(vêtements, livres de classe, ete.). La famille chargée d’un 
enfant de plus de quatorze ans pourra éventuellement perce- 
voir une indemnité d'apprentissage pour le métier qu'elle lui 
apprendra ou fera apprendre. | 

Le montant de ces indemnités sera fixé par l'Œuvre Na- 
tionale en tenant compte de la situation économique locale 
et des besoins pécuniaires de Îa famille d'accueil. | 

Si l'enfant change de région, son dossier sera transmis 
au Conseil départemental de Protection de l'Enfance de sa 
nouvelle résidence. 

ART. 106. — Il sera remis à la famille qui recevra un 
mineur, un carnet sur lequel seront écrites les obligations 
et conditions du contrat de placement. 

On devra noter obligatoirement sur ce carnet 

ro les dates importantes de la vie de l'enfant ; 

2° les visas des inspecteurs qui visiteront l'enfant ; 

3° les visas du médecin constatant les visites médicales ; 

4° les perceptions en espèces ou en nature effectuées à titre 
d’indemnité d’entretien ou d’apprentissage. 

AmT. 107. — Les parents d'accueil sont tenus d'assurer à 
l’enfant qu’ils reçoivent les soins hygiéniques et éducatifs 


qu'ils donneraient à leurs propres enfants. . 
lis devront notamment veiller à la pratique de l'obligation 


scolaire. 


ART. 108. — Le placement sera contrôlé régulièrement par 
le Conseil départemental de protection de l'Enfance qui 
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déléguera à cet effet des inspecteurs et des inspectrices, 
chargés de vérifier si les règles tutélaires du contrat de 
placement sont bien observées, 


L'enfant recueilli sera également surveillé à périodes fixes 
par un médecin délégué à cet effet. 

Les observations recueillies au cours de ces inspections 
et visites seront consignées au dossier de l’enfant. 


ART. 109. — Le Conseil départemental s’efforcera de faire 
bénéficier les enfants placés sous son contrôle des bienfaits 
que procure la camaraderie en cherchant, dans la mesure du 
possible, à les faire participer aux activités des mouvements 
de jeunesse ou des sociétés sportives. 

I1 conviendra dans ce cas de respecter scrupuleusement 
les convictions des enfants, nrincipalement en matière reli- 
gieuse.' 


ART. 110. — La mesure de placement pourra être révoquée 
à la requête du Conseil départemental de protection de l’En- 
fance, où sur la demande de la famille d’accueil. Ï1 y aura 
lieu à une nouvelle décision de placement qui se fera dans 
les formes prévues aux articles précédents, 


TrrRE VIII. — MINEURS VAGABONDS 


ART. 111. — Le mineur de dix-huit ans qui n’a pas de 
domicile, ou qui a abandonné le domicile de ses parents, est 
considéré comme vagabond, ainsi que celui qui, sans quitter 
le domicile familial, vit habituellement dans l’inaction volon- 
taire, fréquente des lieux dangereux pour sa santé morale 
ou exerce des professions inavouables et prohibées. 


ART. 112. — Les mineurs vagabonds seront, à la demande 
du Conseil départemental de Protection de l’Enfance, confiés 
à une section spéciale d’un Centre éducatif, en vue de leur 
rééducation. 


ART. 113. — Le Président du Tribunal, saisi d’ute affaire 
de vagabondage, fera procéder à une enquête sociale sur la 
famille et ordonnera le placement de l’enfant vagabond au 
Centre d’observation pour une durée d’au moins trois mois. 


Ce délai écoulé, il ordonnera la mesure éducative qu’il 
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jugera opportune : placement dans un Centre éducatif ou 
assistance éducative, conformément aux textes régissant ces 
deux situations. 

Ces mesures sont toujours révocables ou modifiables. 


ART. 114. — Les mineurs de dix-huit ans qui auront fait 
plusieurs fugues pourront, à la demande de leurs parents 
ou du Conseil départemental, être placés au Centre éducatif 
dans les mêmes conditions que les mineurs vagabonds. 


ART. 115. — Les méthodes éducatives applicables pour la 
rééducation des mineurs vagabonds seront les méthodes 
générales utilisées dans les Centres, sous réserve de certaines 
modifications qui feront l’objet d'un décret spécial. 


TITRE IX. — MINEURS DÉLINQUANTS 


Pour mémoire, 


TITRE X. — RÈGLES DK COMPÉTENCE ET DE PROCÉDURE 


Nous ne donnons pas le détail de ce titre qui serait forcé- 
ment assez long et de peu d'intérêt dans le cadre théorique 
de cette étude. 





Ainsi que nous l’avons dit au début de ce texte de réforme, 
il y aurait lieu de compléter la Charte de l’Enfance par un 
certain nombre de décrets sur des matières de détail. 


En particulier sur les points suivants 


_— Statuts, formation et conditions de recrutement des 
cadres de l'Œuvre Nationale de Protection de l’Enfance. 


__ Fonctionnement des Centres éducatifs et méthodes em- 
ployées. 


_— Fonctionnement des Centres d'observation. 
_— Méthodes du service social dans les familles. 


_— Fonctionnement intérieur de l’'Œuvre Nationale de Pro- 
tection de l'Enfance (discipline, budget, contrôle, diverses 
sections, etc.). 





ANNEXES 





ANNEXE N°IT 


OBSERVATIONS CITÉES 
AU CHAPITRE Il DE LA 1° PARTIE 


A. — Sévices : divers procédés employés. 
I. — Cité par le D' BENICHOU : 


Des apprentis s'amusent à faire un simulacre de lavement 
sur un camarade avec le jet sortant d’une bouteille d’air 
comprimé. Conséquences : douleurs horribles, déchirures in- 
testinales (la mort est survenue dans des cas identiques). 


II. — Cité par GaLLoiIs (en sa thèse) : 


Affaire Georges Desjardin, le Journal du 5 novembre 1808. 
Le père était employé de commerce et la mère couturière, 
tous deux gagnaient bien leur vie. Cependant leur enfant 
était affamé; la mère lui aurait fait manger ses excréments. 
I1 était victime de brutalités de toutes sortes : en particulier, 
on lui tbrflait les extrémités des doigts et on le forçait à 
chanter pour tromper les voisins. 


III. — Affaire L... Cour d'Appel de Nancy (Thèse PErIT) : 


Jacques L.…., 2 ans, fils naturel d’une jeune fille, est re- 
connu ar L... qui épouse sa mère. Le père est un manœuvre 
de 22 ans qui haïit son enfant et le brutalise : le g août 1035, 
il le saisit par les reins, le jette à terre et le fait saigner. 
Il avoue à sa femme qu’il le fera mourir à petit feu afin que 
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le médecin le croit mort de convlusions. I1 le plonge dans 
l’eau et lni maintient la tête jusqu’à suffocation. L.... a été 
condamné à trois ans de prison. 


IV. — Cité par MM. Parisor et CAUSSADE (Thèse PETIT) : 


D. M...., fillette de 10 ans, vit avec son père remarié. Elle 
est victime de sévices variés, surtout de la part de la belle- 
mère qui lui frappe les jambes avec une fourchette, lui passe 
un tisonnier rougi au feu sur les doigts et la nourrit insuf- 
fisamment. A l'examen, nombreuses traces de violences 
légères. 


V. — Affaire C... Cour d'Appel de Nancy (Thèse PETIT) : 


Lucie C.., 14 ans — Sa mère est remariée et a eu 16 En- 
fants dont 6 sont morts. Ils habitent dans un taudis. Lucie 
avait la garde d’un enfant de trois ans qui leur était confié 
par l’Assistance publique, ce dernier était dans un état de 
saleté repoussante et attaché à une chaise avec des cordes ; 
il présente de l’œdème, des plaies multiples et des ecchy- 
moses ainsi qu’une sous-alimentation manifeste. 

Lucie a agi sur l’ordre de sa mère, elle présente des crises 
épileptiques fréquentes. 


VI. — Cité par le D' MORIN (Thèse PETIT) : 


G..., garçon de 4 an, subit les violences de sa mère : il 


est ligoté et battu avec martinet et tisonnier; à l'examen il 
présente des traces de violences multiples. 


VII. — Cité par ZIEMKE (cf. Bibliographie) : 


Une ouvrière et son amant frappent et foulent aux pieds 
la fille de l’ouvrière (7 ans et demi). La mort de l'enfant 
en résulte. A l’autopsie on constate l’écrasement et la rup- 
ture des organes internes. Les coupables ont été condamnés 


respectivement à un an et à trois mois de prison! 


VIII. — Cité par ZIEMKE : 


Un couple brutalise son enfant illégitime de 3 ans et demi. 
Un soir celui-ci est battu pendant trois heures Sans arrêt ; 
un autre soir il est enfermé dans une valise, couvercle fermé, 
et assis sur un vase rempli d’eau bouillante, 
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Cas d'enfants enchaînés : 
IX. — Cité par ZIEMKE : 


Une fillette de 5 ans a été confiée à une famille sans enfants. 
La femme lui infligeait des tortures tous les jours : elle 
ja ligotait et la laissait des heures durant dans l'eau glaciale. 
Elle appliquait du lysol sur ses plaies. Un soir l'enfant est 
trouvée motte liée par les pieds. Condamnation : x an et trois 
mois de prison! 


X. — Ouest-Eclair, n° du 30 décemibre 1941 : 


A Saint-Savinien près de Saintes, la gendarmerie a arrêté 
la marâtre d’un jeune garçonnet de 10 ans, Pierre L..., qui 
avait expiré enchaîné sur un tas de bûches. 


XI. — Ouest-Eclair, n° du 10 janvier 1942 : 


A Jeumont près d'Avesnes, on à découvert dans la cave 
d’une maison un enfant de deux ans qui gisait pieds et 
poings liés, et attaché à un crampon situé à 30 centimètres 
du sol et complètement abandonné. I'enfant hurlait des 
journées entières. | 


__ Faits commis par des instituteurs : 
II. — Cités par les D'S PARISOT et Caussane (Thèse PE- 
TIT) : 


Un instituteur de 20 ans donne une fessée avec un gourdin 


A 


à un enfant de 8 ans; ïl le fait mettre à genoux et lui donne 
trois coups de bâton sur le bras gauche : fracture du cubitus. 
L’instituteur était coutumier de ce fait. 


XIII. — Mêmes références : 
Une institutrice de 39 ans exeTCce des sévices divers sur ses 


élèves : coups de pieds et de règles notamment. 


B. — Sévices moraux : 


XIV. — Cité par le D' PELLETIER (Thèse PETIT) : 


M. D, 15 ans et 3 mois. Conduit à l’hôpital avec la 
mention suivante : « Malpropre et menteur, a fait des fu- 
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vues ». Il se conduit bien à l'hôpital; on fait une enquête : . 


sa belle-mère lui fait la vie impossible : on lui imputait les 
fredaines de ses frères et sœurs et il devait faire leurs puni- 
tions. 


XV. — Même référence : 


G. D... 8ans et s mois, est accepté sur la demande de Ses 
parents à l'hôpital. On dit qu’il est aliéné et impossible à 
garder à domicile. Sa belle-mère le traite sans intelligence, 
le punit sans discernement et l’enferme dans sa chambre 
sans raison, En observation pendant trois mois : il est un 
peu turbulent mais sans plus. 


XVI.— Cité par les D" PARISOT et CAUSSADE (Thèse PETIT): 


Robert, 12 ans, reconnu par son père, a perdu sa mère. 
Son père vit avec une autre femme qui brutalise l'enfant 
de façon ignoble. 

Elle l’enfermait dans un réduit obscure après l’avoir ligoté 
entre deux planches. Elle l’appelait « Médor » et l’obligeait 
à écrire des horreurs sur son cahier. Elle lui mettait un 
écriteau sur le dos : « Je suis le frère des chiens ». L'enfant 
était hébété. Confié à une œuvre, il a fait de rapides progrès. 


XVII. — Cité par M. WaLLon, Excelsior, n° du 13 décem- 
bre 1935 : | 


Une petite fille d’une maigreur effroyable est amenée dans 
un service d'enfants à l'hôpital, Son père prétend qu'elle est 
atteinte de boulimie. Elle paraît bien soignée’, mais son père 
se conduit brutalement avec elle, notamment jpour la faire 
rhabiller. On la garde au service. Nourrie normalement elle 
double son poids en peu de temps. Une enquête faite sur ces 
entrefaites révèle les faits suivants : l'enfant était insuffi- 
samment nourrie; le père, remarié avec une femme qui avait 
d’autres enfants, l’humiliait par tous les moyens. F1 lui faisait 
écrire la liste de ses défauts et la lui faisait distribuer dans 
le quartier. L'enfant était arrivée à un état moral de « méca- 
nisme » effrayant. Ia dédhéance de Îa puissance paternelle 
fut prononcée. 
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C. — Manque de soins. 


XVIII. — Cité par le DT BENICHOU : 


X..., cantonnier de village, vit avec sa femme et Cinq en- 
fants dans une baraque en bois où il y a deux lits. Quatre 
des enfants sont malades : rougeole et bronchite chronique. 
lis présentent de l’amaigrissement et des grattages multi- 
ples. 

La mère est débile, abrutie par son mari et Ses grossesses 
multiples. Le père est ivre tous les soirs et bat tout le monde 
sans donner d'argent. Plusieurs enfants sont morts en bas 
âge faute de soins. La fille de quatorze ans est prostituée. 


XIX. — Affaire Pierre Grégoire, citée par GALLOIS : 


Enfant abandonné en plein Paris, dans la cité Vaneau. 
J1 n'avait pas de nourriture et couchait dans une caisse à 
charbon jamais nettoyée. Son corps était plein de plaies, 
ses mains étaient carbonisées (appliquées sur un poële rou- 
ge). J1 vivait avec son chien qui était son seul ami. Mort 
par abandon. 


XX. — Ouest-Eclair, n° du 23 décembre 1941 : 


Femme A.…., 19 ans, à Rennes, laissait ses deux enfants 
dans un abandon presque complet, à peine nourris et vêtus, 
dans une atmosphère de bestiale malpropreté. L'enquête les 
fit découvrir dans une petite pièce insalubre, vêtus seulement 
d’une chemisette et assis sur un matelas au milieu de leurs 
excréments, le corps recouvert d’une épaisse couche de crasse. 


XXI. — Ouest-Eclair, n° du 3 mars 1942 : 


R. M... 38 ans, et sa femme, à Mignié, avaient dix en- 
fants. L’aîné a treize ans, quatre sont déjà décédés. 

En janvier dernier, le petit Yvonnet, âgé de deux mois, 
mourut à son tour. Cette mort parut suspecte. L'enquête 
révéla les faits suivants : le père dépensait son argent au 
cabaret. La mère ne s’occupait pas des enfants qui en étaient 
réduits à déterrer les topinambours pour les manger crus. 
Les enfants subissaient en plus les brutalités du père qui 
rentrait souvent ivre, 
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NXII. —— Observation personnelle : 


Famille K.. à Rouen. Vit dans un taudis sous les toits. 
Trois enfants : le dernier est dans un panier par terre, au 
milieu d’un paquet de chiffons et dans ses excréments. 


XXIII. — Cité par le Dr PIEDELIÈVRE : 


A l'hospice des Enfants assistés : 

Raymonde…., 3 ans, atteinte de la varicelle, pleine de 
vermine, croûtes parasitaires dans les cheveux, petite, ché- 
tive, peut à peine se tenir debout et ‘parler. 

Louise...., 8 ans, pèse 13 kg. 400 (au lieu de 21), pleine 
de vermine, présente des vésicules sous épidermiques puru- 
lentes sur le cuir chevelu, a un gros ventre et des membres 
grêles. 

Emilienne..., o ans, pèse 15 kg. 500 (au lieu de 24) : mai- 
greur, crofites du cuir chevelu. Adénopathie trachéo bron- 
chique (ainsi que les deux autres). 


Conclusions : 


1° pas de traces de violences ; 

2° arrêt du développement et infections cutanées ; 
3° infection des ganglions bronchiques ; 

4° cause : manque de soins; 

5° état actuel de nature à compromettre leur santé. 


D. — Erreurs coupables dans les soins donnés. 


XXIV. — Cité par le Professeur LE ForT (Lille) : 


Un jeune enfant opéré d’une appendicite rentre chez lui 
porteur de drains, Les voisins curieux avaient le droit de 
voir et de toucher les drains pour deux sous. 

Conclusion : l'enfant est mort des suites d’une péritonite. 


XXV. — Cité par Win (Thèse D' SCHACHTER) : 


Un père faisait manger de force sa fille de 18 mois. Celle-ci 
se défendait. Le père lui enfonçait le pain dans la gorge 
avec menaces de la tuer si elle n’avalait pas. L'enfant suc- 
comba. Le Tribunal de Jeeds condamna le père à dix ans 
de réclusion. 
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E., —- Ivresse ct inconduite, 


XXVI. — Cité par ZIEMKE : 


Un ouvrier ivrogne frappe régulièrement sa femme et ses 
enfants : il bat son fils de 4 ans avec une courroie et précipite 
sa fille de 1 an et demi contre un mur. 


XXVITI. — Ouest-Eclair, n° du 16 mars 1942 : 


Mme L. C.…, 27 ans, inconduite habituelle, place dans une 
couverture ses deux enfants (2 et 1 ans) et les noie dans un 
ruisseau. Elle a jeté ensuite les autres (9 et 4 ans) et s’est 
suicidée. 


XXVIII. — Affaire L. D... Assises du Finistère 1942 : 


L. D.., 41 ans — huit enfants — bonne santé, pas de 
troubles mentaux; est convaincu d’attentats aux mœurs sur 
sa fille âgée de 13 ans et de brutalités diverses. Etait en 
état d'ivresse, 

« Les faits qui lui sont reprochés sont malheureusement 
un peu trop fréquents chez les intempérants, d’abord, ensuite 
à la campagne où ils sont favorisés par la promiscuité. Ils 
n’ont donc pas lieu de surprendre ». (Rapport du médecin 
expert). 


ANNEXE N° Il 





L'ORGANISATION DE LA PROTECTION 
DE L'ENFANCE 
DANS LA RÉGION DE BRETAGNE 





1. — L'étude de l’organisation réalisée récemment dans 
la Région de Bretagne nous permet de démontrer, sut un 
exemple concret, que le système, que nous avons proposé 
dans la deuxième partie de ce travail, s'adapte bien à la 
réalité : nous allons constater en effet que l'ensemble de ces 
mesures se présente comme une ébauche de réalisation de la 
réforme que nous souhaitons. 

Laissons de côté la question des tribunaux pour enfants 
sur laquelle nous n'avons pas d'observations particulières 
à présenter. 

Ce qu’il faut examiner, c’est l’ensemble des Œuvres de 
la Région, qui présente déjà quelques traits essentiels de 
VŒœŒuvre Nationale de l'Enfance. Nous y trouvons en effet 
les deux échelons : régional et départemental. 


8 1. — L'organisation régionale 


2. — Le Comité Régional de Coordination, créé à Rennes 
en décembre 1941 sur l'initiative du Dr Bianquis, Directeur 
Régional de la Famille et de la Santé, correspond at Conseil 
Régional de notre projet de réforme. 

Sa composition s'inspire de principes assez analogues 
il comprend des magistrats et des représentants des grandes 
administrations : M. le Premier Président et M. le Procureur 
Général de la Cour d'Appel de Rennes, M. le Directeur Ré- 
gional de la Santé et de l’Assistance, M. le Délégué Régional 
x la Famille, M le Délégué à la Jeunesse, M. Île Délégué du 
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Secours National, et quelques personnalités choisies pour 
leur compétence : M. Cathala, Président de Chambre hono- 
taire; M. Durand, adjoint au Maire de Nantes; M. Bouzat, 
Professeur à la Faculté de Droit de Rennes ; M. le Conseiller 
Ricaud, Délégué à la Protection de l'Enfance à la Cour 
d'Appel de Rennes. 

Evidemment ce Comité a un plan d'action moins vaste que 
notre Conseil Régional; il en remplit néanmoins les fonc- 
tions essentielles : coordonner Îles activités des diverses 
œuvres et sociétés s’occupant de l'Enfance délinquante et 
moralement abandonnée, établir la liaison entre elles et 
assurer la répartition des subventions et fonds qui pourraient 
leur être alloués. 


3. — Il existe dans la Région de Bretagne un Centre de 
Rééducation au Hinglé, administré par le « Service Social 
de Sauvegarde de l'Enfance des Côtes-du-Nord » sous Île 
contrôle du Commissariat Général à Ia Famille (1). Ce centre 
est destiné à l'enfance délinquante. Primitivément organisme 
privé, il est maintenant contrôlé par les Pouvoirs Publics 
et les réslutats obtenus sont satisfaisants. Les méthodes 
appliquées s’inspirent des principes de la pédagogie scoute. 


4. — A côté du Centre du Hinglé ouvert aux gaïçons, il 
y a, dans la Région de Bretagne, deux établissements privés 
destinés aux filles abandonnées ou délinquantes : le Monas- 
tère de Saint-Cyr à Rennes et le Refuge Montbareil à Saint- 
Brieuc. 


8 2. — L'organisation départementale 


5. — Le but visé par le Comité de Coordination était a 
création d’une société unique de protection de l'Enfance dans 
chaque département, 

Le résultat a été obtenu, en sorte que l’on est actuellement 
en présence de l’organisation suivante : 

_ puu-r- VILAINE : « Service Social de Sauvegarde de 
l'Enfance et de l’Adolescence », obtenu par fusion de deux 
sociétés préexistantes. Siège social : Rennes, Palais de Jus- 
tice. 


(x) Cf. l'étude consacrée par M. Joubrel au Centre du Hin- 
glé. Op. cit., p. 158. 
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-— CôTEs-Du-Norn . « Service Social de Sauvegarde de 
l’Enfance et de l’Adolescence des Côtes-du-Nord », remanié 
en 1941. Siège social : Saint-Brieuc, Palais de Justice. 

— FiINISTÈRE : « Service Social de Protection de l'Enfance 
délaissée et délinquante du Finistère », société déjà ancienne 
dont l’activité a été étendue à tout le département. Siège 
social : Quimper. 

— MORBIHAN : « Société Morbihannaise pour la Protection 
de l'Enfance délaissée et délinquante », obtenue par la fu- 
sion, en 11942, de deux sociétés préexistantes. Siège social : 
Lorient, Palaïs de Justice. 


6. — Chacune de ces sociétés préfigure en quelque sorte 
le Conseil Départemental de Protection de l'Enfance dont 
nous avons envisagé la création, avec cette différence qu’il 
ne s’agit actuellement que d'œuvres privées fonctionnant 
sous le régime de la loi du 1° juillet 1901. 

La direction de chacune de ces sociétés départementales 
est assurée par un Comité d'Administration, dont la compo- 
sition ressemble à celle de notre Conseil Départemental 
il s’y trouve des fonctionnaires, tels que Procureur de la 
République, Juge d'instruction, Inspecteur de la Santé, Ins- 
pecteur de l'Assistance Publique, Inspecteur d’Académie, 
etc., des médecins et des personnes compétentes dans les 
problèmes de l’Enfance, notamment des membres du clergé. 

Le personnel de ces Sociétés est composé d’assistantes 
sociales et d’auxiliaires sociales, malheureusement en nombre 
insuffisant, et qui assument avec le plus grand dévouement 
une très lourde tâche. 


7. — Les services assurés sont en effet multiples 


1°) orgauisation de services de détention préventive pour 
les mineurs délinquants (en cours); 

2°) dépistage des enfants maltraités, délaissés où en dan- 
ger moral; 

3°) enquêtes sociales ; 

4°) consultations au Service Social ; 

5°) organisation et surveillance des placements : 

6°) organisation du régime de la liberté surveillée ; 

7°) consultations médico-psychiâtriques. 


L'activité des services s'étend aux mineurs délinquants : 


et aux mineurs en danger d'abandon moral. 
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La meilleure preuve du bon fonctionnement de ces services 
est la confiance que leur accordent les familles, C’est ainsi 
que le Service Social de Rennes a reçu, en 1941, 26 familles 
venues spontanément demander son aide pour des enfants 
difficiles. 

Comme exemple de l'importance du travail accompli, ci- 
tons les chiffres suivants, concernant le Service Social de 
Quimper en 1940 : 

— 1625 visites faites (dont 595 enquêtes) : 

— 65 placements d'enfants dont 33 par la famille sur le 
conseil du Service Social: | 

— 8 jugements de déchéance obtenus ; 

— 17 examens médicaux. 

Ce sont de beaux résultats : ils seraient encore supérieurs 
si, d’une part, le personnel des Services Sociaux était aidé 
dans sa tâche par une législation bien comprise, et si, d'autre 
part, les difficultés budgétaires ne limitaient pas trop sou- 
vent la bonne marche des services. 


8. — Signalons enfin que le Service Social comporte dans 
chaque département, à côté du service central, des sections 
locales : ainsi, par exemple, à Vannes, St-Malo, Dinan, etc. 


* 
+ * 


La réforme accomplie dans la Région de Bretagne montre 
le chemin à suivre. Le système de réforme que nous propo- 
sons s’appliquerait aisément après cet important travail 
préparatoire qui s’y adapte parfaitement, 
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